






CONGRÈS DU PARLEMENT - SÉANCE DU 19 FÉVRIER 1996 

VOTE SUR LE PROJET 
DE LOI CONSTITUTIONNELLE 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur le 
projet de loi constitutionnelle instituant les lois de finan-
cement de la sécurité sociale. 

La parole est à M. le Premier ministre. 

M. Alain Juppé, Premier ministre. Monsieur le pré-
sident du Congrès, messieurs les présidents, mesdames, 
messieurs les députés et sénateurs, à la demande du Pré-
sident de la République vous voici réunis en Congrès 
pour modifier notre constitution. 

La Constitution de la V' République, telle que l'a vou-
lue le général de Gaulle, a donné à notre pays une stabi-
lité institutionnelle presque sans précédent dans notre his-
toire. Par son équilibre, par sa souplesse, elle a favorisé 
l'enracinement de la démocratie dans notre pays, en met-
tant fin aux querelles institutionnelles séculaires qui ont 
trop longtemps déchiré notre vie politique. 

Mais ce « bloc de granit » - c'est ainsi qu'on l'a défini - 
sur lequel reposent nos institutions républicaines ne doit 
pas devenir un facteur d'immobilisme. Quelles que soient 
son efficacité, sa stabilité et l'adhésion qu'il suscite, tout 
système constitutionnel est, en effet, perfectible. Une 
Constitution doit pouvoir être réformée et adaptée en 
fonction des circonstances nouvelles. 

Telles étaient d'ailleurs la conviction profonde et la 
pratique du général de Gaulle, qui a proposé au pays de 
modifier la Constitution à trois reprises : en 1962, 
en 1963 et en 1969. 

En juillet dernier, vous avez déjà modifié notre charte 
fondamentale en élargissant le champ de son article 11 et 
en créant les conditions d'une revitalisation du travail 
parlementaire. Vous avez ainsi facilité l'expression de la 
souveraineté nationale qui, aux termes de 1 article 3 de la 
Constitution « appartient au peuple qui l'exerce par ses 
représentants et par la voie du référendum ». 

Mais un domaine essentiel de nos institutions républi-
caines continuait d'échapper encore largement à la 
compétence de la représentation nationale : notre système 
de sécurité sociale. 

Depuis bien des années, beaucoup d'entre vous déplo-
raient cette situation et souhaitaient remédier à cette 
grave lacune. De nombreuses propositions avaient d'ail-
leurs été faites en ce sens, lesquelles n'avaient jamais 
abouti. 

Il était devenu d'autant plus indispensable et urgent 
d'agir que notre protection sociale traverse une crise sans 
précédent, qui exige maintenant une réforme globale. Le 
Président de la République l'a rappelé en célébrant en 
octobre dernier le cinquantième anniversaire de la sécurité 
sociale : nous devons préparer pour nos enfants la sécurité 
sociale du XXI' siècle qui doit demeurer le premier rem-
part contre l'exclusion et garantir à chaque Française, à 
chaque Français, à tous nos concitoyens le droit à la 
santé, à la retraite et à l'épanouissement familial. 

C'est avec la volonté de sauvegarder notre sécurité 
sociale que le Gouvernement vous a proposé les 15 et 
16 novembre derniers un projet de réforme qui repose 
sur trois principes fondamentaux : plus de justice, plus de 
responsabilité, plus de démocratie. 

A une très large majorité à l'Assemblée nationale et au 
Sénat, vous avez approuvé ce projet dont la mise en 
oeuvre est maintenant largement engagée. 

Par la loi du 30 décembre 1995, vous avez habilité le 
Gouvernement à prendre les ordonnances nécessaires à la 
mise en oeuvre de plusieurs aspects essentiels de la 
réforme. D'ores et déjà, les ordonnances relatives à la 
reprise de la dette sociale et aux mesures immédiates de 
redressement financier ont été adoptées. 

Nous entrons aujourd'hui dans le coeur de la réforme, 
c'est-à-dire son volet structurel, qui repose sur un objectif 
essentiel : donner plus de responsabilité à l'ensemble des 
acteurs de notre protection sociale - les partenaires 
sociaux, les professionnels de santé et les assurés sociaux,) 
eux-mêmes. Il 

Qui dit « responsabilité » dit bien entendu prise de 
conscience des enjeux auxquels nous sommes confrontés 
pour sauvegarder notre protection sociale. Cette prise de 
conscience est aujourd'hui chose faite. Quelles qu'aient 
été les turbulences qui l'ont accompagnée, c'est une avan-
cée. 

L'exercice de la responsabilité suppose aussi qu'un 
cadre clair et démocratique soit mis en place pour 
débattre du fonctionnement et du financement de notre 
système de sécurité sociale et arrêter les orientations de la 
nation en ce domaine. C'est pourquoi le Gouvernement a 
souhaité placer le Parlement au sommet d'une archi-
tecture nouvelle de responsabilité et faire de cette réforme 
- de celle que vous allez, je l'espère, sanctionner aujour-
d'hui par votre vote - la clé de voûte de l'ensemble du 
projet de sauvegarde et de modernisation de notre protec-
tion sociale. 

Permettre au Parlement de se prononcer chaque année 
sur le financement de la sécurité sociale est à la fois une 
nécessité démocratique et la condition de, l'instauration 
d'un équilibre durable de notre système de protection 
sociale. 

Il s'agit de clarifier et de préciser les compétences de 
tous les acteurs : du Parlement et du Gouvernement, qui 
doivent fixer le cadre général et dresser les perspectives 
d'évolution de la sécurité sociale ; des partenaires sociaux 
et conventionnels, qui doivent tenir toute leur place dans 
la gestion et le fonctionnement de la sécurité sociale. 
C'est dire combien on est loin de toute nationalisation 
comme de toute privatisation. Il ne s'agit pas de plus 
d'Etat. Il ne s'agit pas de moins de solidarité. Il s'agit de 
plus, de démocratie pour plus de progrès social ! (Applau-
dissements sur de nombreux bancs.) 

Pour construire ce nouvel équilibre, il est essentiel que 
le Parlement puisse voter chaque année une loi de finan-
cement de la sécurité sociale. 

Aujourd'hui, la Constitution ne permet pas ce vote. 
Une révision de notre charte fondamentale est donc 
nécessaire. Tel est l'objet du projet de loi que le Président 
de la République a décidé de soumettre à l'approbation 
de votre Congrès. 

Ce texte a été adopté au terme de débats particulière-
ment riches qui ont illustré, une fois encore, la contribu-
tion essentielle que le Parlement apporte à l'amélioration 
des projets qui lui sont soumis. 

Je suis très sensible au fait qu'un accord se soit dégagé 
dès la première lecture par chacune des deux assemblées. 
C'est pour le Gouvernement un encouragement à pour-
suivre jusqu'à son terme, et dans le même esprit de 
concertation, la mise en oeuvre de son projet de réforme. 

J'ai pleinement conscience que les conditions dans 
lesquelles s'est déroulé l'examen de ce texte devant les 
deux assemblées doivent beaucoup à l'action décisive des 
présidents Séguin et Monory, et je les en remercie vive-
ment. 
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Je sais gré aussi aux présidents des commissions des 
lois, MM. Pierre Mazeaud et Jacques Larché, du remar-
quable travail qu'ils ont effectué. 

Je remercie aussi de leurs concours les présidents des 
commissions des finances et des affaires sociales des deux 
assemblées. 

Les débats qui se sont déroulés ont démontré, s'il était 
besoin, le rôle décisif que le Parlement sera désormais 
amené à jouer en votant chaque année la loi de finance-
ment de la sécurité sociale. 

Vous connaissez l'architecture et les détails de cette loi, 
la manière dont elle vous permettra d'appouver les objec-
tifs de la politique de protection sociale, dont elle retra-
cera les prévisions de recettes et dont elle fixera les objec-
tifs de dépenses. 

Vous savez que, respectueux de l'autonomie de la 
sécurité sociale, le Gouvernement n'a pas voulu remettre 
en cause l'équilibre des compétences en matière de 
recettes et particulièrement de cotisations sociales, qui 
continuent à relever du domaine réglementaire. De 
même, les concours budgétaires aux régimes de sécurité 
sociale continueront à être fixés par la loi de finances. 

Le Gouvernement n'a pas non plus voulu conférer un 
caractère limitatif aux crédits alloués aux organismes de 
sécurité sociale : la loi de financement de la sécurité 
sociale ne sera pas une loi de finances. On ne cessera pas 
de payer les prestations ou de rembourser les soins si les 
objectifs de dépenses fixés sont dépassés. 

Mais, pour autant, les objectifs fixés par la loi n'en 
auront pas moins une portée réellement contraignante. 

Chargé de l'application de la loi, le Gouvernement 
prendra, en effet, toutes les mesures nécessaires pour en 
assurer la mise en oeuvre effective. Ainsi, pour prendre 
l'exemple essentiel de l'assurance-maladie, l'ordonnance 
sur la maîtrise médicalisée des dépenses de santé prévoira 
les mécanismes de régulation nécessaires, tels qu'ils ont 
été annoncés et approuvés dans leur principe par vos 
assemblées. 

De même, l'ordonnance portant réforme hospitalière 
mettra en place les instruments juridiques indispensables 
au respect, par les structures hospitalières, des dotations 
qui leur auront été allouées au niveau régional sur une 
base contractuelle, là encore dans le respect de l'objectif 
national d'évolution des dépenses de santé que vous aurez 
voté. 

Venons-en maintenant aux questions de calendrier et 
de procédure, dont j'ai conscience qu'elles conditionnent 
le bon fonctionnement du nouveau dispositif. 

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale 
sera voté dans un délai de cinquante jours après son 
dépôt. Le texte sera examiné, d abord par l'Assemblée 
nationale, puis par le Sénat et, le cas échéant, par la 
commission mixte paritaire qui pourra être immédiate-
ment convoquée. 

Ce délai, dont on pourra peut-être souligner la briè-
veté, trouve sa justification dans la nécessité d'adopter la 
loi de financement avant le début de l'année qu'elle 
concerne et de ne pas distinguer ainsi l'exercice civil et 
budgétaire d'un autre exercice propre à la sécurité sociale. 

Cette même nécessité explique que la loi pourra être 
mise en oeuvre par ordonnance si le Parlement ne se pro-
nonce pas dans le délai prévu. 

Il reviendra à la loi organique, prise en application de 
la loi constitutionnelle, de déterminer précisément la date 
limite de dépôt du projet de loi. 

Comme vous le savez, le Gouvernement se propose de 
réunir chaque année, au début du mois de septembre, 
une conférence. nationale de la santé, à laquelle participe-
ront tous les acteurs du système de soins, pour préciser 
les grandes priorités de santé publique, dont devra tenir 
compte la loi de financement de la sécurité sociale. 

Ce n'est' qu'au vu des conclusions de cette conférence, 
et compte tenu des choix de santé publique qu'elle aura 
recommandés, que le Gouvernement sera en mesure 
d'élaborer le projet de loi de financement de la sécurité 
sociale. 

Dans un tel domaine, les questions financières doivent 
être secondaires par rapport aux objectifs sanitaires et de 
qualité de la santé publique. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement se pro-
pose de retenir la fin du mois d'octobre comme date 
limite pour le dépôt de ce texte à l'Assemblée nationale. 

Je suis conscient des difficultés que ce calendrier très 
exigeant ne manquera pas de susciter pour le Parlement, 
qui sera parallèlement saisi du projet de loi de finances. 

Comme le garde des sceaux vous l'a déjà indiqué lors 
de vos débats, le Gouvernement s'engage à aménager, en 
accord avec les assemblées, le calendrier d'examen de ces 
deux textes fondamentaux pour que leur discussion puisse 
se dérouler dans les meilleures conditions. 

Ce choix de calendrier vous permettra - et c'est là 
l'essentiel - de vous prononcer de manière concomitante 
sur le budget de l'Etat et sur le financement de la sécurité 
sociale, c'est-à-dire sur la quasi-totalité des prélèvements 
obligatoires et sur les conditions de redistribution de près 
de la moitié de notre richesse nationale. Ainsi, le rôle de 
la représentation nationale en cette matière essentielle 
gagnera fortement en cohérence et en efficacité. 

Le détail de la procédure et du contenu de la loi de 
financement sera précisé par une loi organique qui sera 
présentée au conseil des ministres simultanément à la pré-
sentation à vos commissions des projets d'ordonnances, 
pour être votée avant la fin de la présente session. Ainsi, 
la première loi de financement de la sécurité sociale, celle 
qui régira l'année 1997, pourra, je l'espère, être adoptée à 
la fin de cette année. 

Mesdames et messieurs les parlementaires, en modifiant 
aujourd'hui la Constitution pour créer les conditions 
d'une réforme en profondeur de notre système de protec-
tion sociale, en renforçant la place du Parlement dans ce 
système sans remettre en cause le rôle des partenaires 
sociaux et de la négociation conventionnelle, en vous ins-
crivant ainsi dans le droit fil de la volonté du Président 
de la République de rehausser le rôle et les droits du Par-
lement, vous allez, une fois de plus, donner vie et âme au 
principe fondateur que nous ont légué les constituants 
de 1789, qui veut que la loi soit l'expression de la 
volonté générale. 

En outre, grâce à votre vote, le Gouvernement pourra 
poursuivre le processus de réforme de notre protection 
sociale sur des bases solides et légitimes et selon un calen-
drier que je voudrais brièvement vous rappeler. 

Au tout début du mois d'avril, les trois derniers projets 
d'ordonnance relatifs à la maîtrise médicalisée des 
dépenses de santé, à la réforme de l'hôpital et à l'organi-
sation des caisses de sécurité sociale seront soumis pour 
avis, comme je m'y suis engagé, aux commissions parle-
mentaires compétentes. Une fois adoptées, ces ordon-
nances, ainsi que les deux ordonnances du 25 janvier 1996, 
vous seront soumises pour ratification, en application de 
l'article 38 de la Constitution. 

Enfin, le Gouvernement déposera devant le Parlement 
avant l'été deux projets de loi essentiels pour rendre notre 
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protection sociale plus juste et plus favorable à l'emploi. 
Le premier portera sur la création d'un régime d'assu-
rance maladie universel. Le second portera réforme du 
financement de la sécurité sociale, notammentar le 
transfert d'une partie des cotisations maladie actuellement 
assises sur les seuls salaires, avec tous les effets pervers que 
l'on sait, vers une nouvelle cotisation sociale élargie et 
rendue déductible. 

Soyez assurés de la volonté sans faille du Gouverne-
ment de mener à son terme, dans la concertation, comme 
nous le faisons depuis des mois, cette réforme qui per-
mettra à notre système de protection sociale de rester le 
ciment de la solidarité nationale. Je sais que, dans les 
mois à venir comme cela a été le cas tout au long des 
neuf mois écoulés, le Gouvernement pourra s'appuyer sur 
toute sa majorité. 

Ensemble, nous sommes conscients de l'enjeu que 
représente cette réforme pour l'avenir de notre protection 
sociale, c'est-à-dire pour nos enfants. Ensemble, nous 
sommes animés du même élan de changement et de pro-
grès auquel le Président de la République a appelé nos 
concitoyens. Ensemble, nous savons que notre pays, en 
fin de compte, sait discerner le courage, sait consentir 
aujourd'hui les efforts qui lui assurent, pour demain, la 
perspective d'un pacte républicain plus juste et plus fort. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Explications de vote 

M. le président. Je vais maintenant donner la parole 
pour dix minutes aux orateurs inscrits pour explication de 
vote au nom des groupes de chacune des deux assem-
blées. 

Pour le groupe du Rassemblement pour la République 
de l'Assemblée nationale, la parole est à M. Pierre 
Mazeaud. 

M. Pierre Mazeaud. Vous le savez, monsieur le Premier 
ministre, notre groupe parlementaire votera la modifica-
tion constitutionnelle. Cela ne l'empêche pas de penser 
que si la Constitution, à condition de ne pas toucher à 
ses principes fondamentaux, n'est pas intangible et doit 
évoluer en fonction des circonstances, il n'en serait pas 
moins souhaitable d'avoir une pause institutionnelle. 

Cela étant, vous avez eu raison de nous soumettre ce 
projet de réforme car il répond à une revendication fort 
lointaine du Parlement. Il étaiten effet anormal, alors 
que le Parlement s'intéresse au budget de la nation, qu'il 
ne s'intéressât point au budget social. 

Une réforme constitutionnelle était par ailleurs néces-
saire, puisque, comme vous l'avez rappelé vous-même 
tout à l'heure, lorsque l'un de nos collègues, Michel 
d'Ornano, a déposé une proposition de loi organique 
devant aboutir aux mêmes conséquences, le Conseil 
constitutionnel a estimé qu'une nouvelle catégorie de lois 
devait être instituée aux côtés des lois ordinaires, des lois 
de programme et des lois de finances. Cette réforme, le 
Président de la République la propose et vous la défen-
dez : je le répète, vous avez raison. 

Mais si cette réforme est nécessaire et s'il appartient 
bien au Parlement de suivre de très près la politique 
menée en matière de protection sociale, il a quand même 
fallu que l'Assemblée et le Sénat corrigent certains défauts 
du texte du Gouvernement. Il est vrai que cela va dans le 
sens de la revalorisation du rôle du Parlement, tellement 
souhaitée et par M. le président de l'Assemblée nationale, 
aujourd'hui président du Congrès, et par M. le président 
du Sénat. 

Nous avons pu effectivement, même si le débat fut dif-
ficile, vous faire comprendre, monsieur le Premier 
ministre, qu'il ne fallait pas simplement parler de 
dépenses, qu'il fallait aussi parler de recettes, qu'il fallait 
utiliser le pluriel, pour laisser la possibilité d'éventuelles 
lois rectificatives - et quel service rendons-nous ainsi au 
Gouvernement ! - et qu'il fallait enfin modifier la déno-
mination de la loi car il n'était pas très heureux de dire 
que la loi d'équilibre fixait l'équilibre... Sur ce point, vous 
avez retenu la proposition de l'Assemblée reprise par le 
Sénat auquel je rends hommage pour avoir voté un texte 
conforme. (Applaudissements et sourires sur plusieurs bancs.) 

Cela étant, monsieur le Premier ministre, je voudrais, 
dans les cinq minutes qui me restent, vous poser une 
question. 

Nous avons tous le souvenir que vous aviez envisagé le 
15 novembre 1995 d'inclure dans ce débat constitution-
nel la notion de service public à la française. En effet, 
dans votre discours, que j'ai relu cette nuit encore, il était 
non seulement question de la sécurité sociale, mais égale-
ment des pouvoirs publics à la française. 

Dans votre sagesse, vous y avez renoncé, et je me per-
mets de vous en féliciter au nom de l'ensemble du groupe 
du RPR, car c'était totalement inutile. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

C'est en raison de cette inutilité que je voudrais vous 
poser une question ; nous en avons débattu tant à 
l'Assemblée nationale qu'au Sénat, et c'est un sujet qu'il 
va falloir traiter dans les jours qui viennent, au moment 
même de la conférence intergouvernementale à Turin. 

Vous savez bien - et c'est un problème qui préoccupe 
l'ensemble des parlementaires - qu'aujourd'hui, compte 
tenu des décisions de la Cour de justice européenne, on 
peut bien inscrire dans la Constitution la notion de ser-
vice public à la française, c'est totalement inutile ! En 
effet, la Cour de justice européenne, dans un certain 
nombre de décisions, a indiqué que, quelles que soient les 
institutions des Etats membres, l'acte communautaire de 
droit dérivé du traité de Rome l'emporte sur eux et sur 
notre constitution. 

Il y a là un vrai problème et je tiens à remercier tout 
particulièrement M. le garde des sceaux qui, lors du 
débat à l'Assemblée nationale, s'est engagé lui-même, et a 
engagé par là même le Gouvernement, à faire que cette 
question soit soulevée lors de la conférence intergouverne-
mentale. Il faut, en effet, régler ce problème dans le cadre 
du traité de Rome et à l'occasion de la conférence inter-
gouvernementale. 

M. le garde des sceaux a en effet déclaré : « Cette ques-
tion qu'a posée Pierre Mazeaud mérite d'être posée lors 
de la conférence intergouvernementale qui s'ouvrira en 
mars par le Conseil européen de Turin. Comme je l'ai 
indiqué à la fin de la discussion générale, je suis sûr que 
le Président Jacques Chirac et le Gouvernement auront 
l'occasion de mettre ce sujet en discussion. » 

C'est un sujet d'importance, monsieur le Premier 
ministre. On peut mettre ce qu'on veut dans la Constitu-
tion : dès lors que l'on se heurte à un acte communau-
taire de droit dérivé, celui-ci s'applique de plein droit à 
chacun des Etats membres. 

On a senti la difficulté lorsqu'on a demandé au Parle-
ment de réviser la Constitution en fonction d'actes 
communautaires ou de traités communautaires, les 
accords de Schengen par exemple. Jusqu'à présent, en ces 
occasions, nous avons ajouté à la Constitution. Mais 
qu'en serait-il si un acte communautaire de droit dérivé 
nous imposait de retirer de notre constitution ce que le 
peuple souverain a voté ? 
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C'est la raison pour laquelle, monsieur le Premier 
inistre, je souhaite que vous posiez cette question fon-

amentale comme M. le garde des sceaux s'y est engagé. 
présente modification constitutionnelle, qui s'imposait, 

ura bien sûr le soutien du groupe du RPR. Mais qu'en 
era-t-il des révisions constitutionnelles de demain si nous 
e modifions pas fondamentalement le traité de Rome en 

:e qui concerne la souveraineté des Etats membres ? 
oi13, monsieur le Premier ministre, la question que j'en-

endais vous poser. (Applaudissements sur de nombreux 
ancs.) 

M. le président. Pour le groupe socialiste du Sénat, la 
arole est 3 M. Charles Metzinger. 

M. Charles Metzinger. Monsieur le président du 
ongrès, monsieur le président du Sénat, monsieur le 

Fremier ministre, mes chers collègues, aller 3 Versailles 
evient une habitude pour le Parlement français. Les che- 
ins qui mènent au Congrès sont de plus en plus ordi- 

F

e 

 L'acte majeur qu'est une révision constitutionnelle 
ommence 3 manquer de solennité. Solennité n'est pas 

pompe, mais elle est souhaitée quand il s'agit de modifier 
la loi fondamentale. Le respect de la Constitution 
requiert que l'on n'abuse pas des révisions, au risque de 
dénaturer le pacte fondateur. 

Cela dit, mes chers collègues, la révision proposée 
aujourd'hui s'imposait-elle ? 

Plusieurs membres du Congrès. Oui ! 

M. Charles Metzinger. Si nous ne sommes pas opposés 
3 ce que le Parlement contrôle l'utilisation des recettes 
fiscales, nous disons qu'il n'est pas bon que le Parlement 
soit amené à discuter de l'utilisation de recettes de la 
'sécurité sociale que les salariés considèrent comme un 
salaire différé. (Exclamations.) 

Un membre du Congrès. C'est fini ! 

M. le président. Je vous en prie, mes chers collègues,... 

M. Charles Metzinger. Je sais bien que nous ne parta-
geons pas tous la même logique ! (Nouvelles exclamations.) 

M. le président. ... laissez M. Metzinger s'exprimer. 

M. Charles Metzinger. Merci, monsieur le président. 
Par ailleurs, il n'est pas efficace d'assigner au Parle-

ment, par la Constitution, des délais beaucoup trop 
courts pour examiner convenablement des lois de finance-
ment. 

Je crains, monsieur le Premier ministre, que le « plus 
de pouvoirs » promis aux parlementaires ne se révèle 
comme une impossibilité de bien contrôler le Gouverne-
ment, donc comme un « moins de pouvoirs ». Nous ne 
pourrons travailler comme il convient, endigués et corse-
tés. Et ce, d'autant plus que le Parlement servira mal-
heureusement d'alibi à la politique gouvernementale en 
matière de sécurité sociale. 

La loi de financement d'une année donnée détermine 
« les voies et moyens de l'équilibre financier prévisionnel 
des régimes obligatoires de base de sécurité sociale ». 

L'objectif proposé ne permet pas de fixer un plafond 
de dépenses. Le Gouvernement prétend qu'il ne s'agit pas 
de mettre en place des lois de budget social. Pourquoi 
envisage-t-il alors le recours aux ordonnances si le Parle-
ment ne s'est pas prononcé dans un délai de cinquante 
jours ? 

Le rapporteur de la commission des lois du Sénat a eu, 
à l'égard des lois de financement, une considération assas-
sine : il prétend que ces lois n'auront qu'une normativité 
aléatoire. 

Le recours aux ordonnances nous paraît malsain et 
nous craignons d'assister 3 une étatisation rampante de la 
sécurité sociale. C'est le pouvoir du Gouvernement sur la 
gestion de la sécurité sociale qui est renforcé. Le Gouver-
nement engage le Parlement dans une évolution qui fera 
apparaître les représentants de la nation comme respon-
sables des conséquences de décisions qu'ils n'auront pas 
vraiment eu le pouvoir de prendre. 

Par ailleurs, et ce n'est pas un paradoxe, l'évolution 
vers la privatisation, ce que l'on appelle déjà un achat des 
services de la sécurité sociale, est également amorcé. 

Les parlementaires ne semblent d'ailleurs pas être 
dupes, les comptes rendus de commissions le prouvent. 
Mais, monsieur le Premier ministre, « exigence majori-
taire » oblige... Il y a eu au Sénat de « 1 enthousiasme 
mesuré » de la part de ceux qui ont voté la loi de révision 
constitutionnelle. 

Il y a eu aussi des interrogations sur la nécessité et 
l'utilité de la révision. Il y a presque eu de la résignation 
devant la volonté du Président de la République et de 
son gouvernement de vider la sécurité sociale de sa légiti-
mité originelle. 

Le discours de ceux qui, au Sénat, ont soutenu la 
réforme n'était pas dithyrambique. Sans doute, la sagesse 
des sénateurs se manifestait-elle encore un peu... Mais 
cette sagesse aura capitulé : l'adhésion majoritaire 3 la 
logique économico-libérale aura vaincu le réflexe de bon 
sens dont se prévaut souvent la Haute Assemblée. 

Les socialistes ont exprimé leurs inquiétudes, critiqué 
cette révision constitutionnelle. Nous avons en particulier 
mis l'accent sur la fragilisation de la démocratie sociale 
dans notre pays 3 l'issue de cette révision. Il restera 3 la 
démocratie sociale un strapontin pour gérer les fonds, 
pourtant essentiellement alimentés par les cotisations 
assises sur les salaires. 

Je l'ai dit, je le répète dans cette enceinte : nous sou-
haitons que la politique de protection sociale et laoli- 
tique sanitaire voulues pour notre pays soient définies 
avant que ne soient fixés les objectifs de dépenses et les 
prévisions de recettes. Nous renversons votre logique 
économico-libérale ; la nôtre est d'abord empreinte 
d'humanisme. 

La révision met sur la touche un Parlement bienveil-
lant 3 l'égard d'un gouvernement. C'est une erreur de 
penser que nos pouvoirs seront vraiment renforcés. C'est 
une erreur de penser que la démocratie politique se ren-
force de la diminution de la démocratie sociale. C'est une 
erreur et c'est, idéologiquement, dangereux pour la démo-
cratie. 

Ne soyons pas, par ailleurs, mes chers collègues, le che-
val de Troie destiné 3 saper la démocratie sociale dans 
l'Union européenne au profit d'une conception anglo-
saxonne. 

Le rapport Vedel recommande pourtant de manier 
avec prudence l'équilibre établi en la matière entre le 
paritarisme et la démocratie politique. La prudence a été 
oubliée. 

Nous nous éloignons 3 grands pas de la volonté affi-
chée de renforcer la cohésion sociale, quand c'est l'aspect 
économico-financier qui inspire la réforme de la sécurité 
sociale et cette révision constitutionnelle. Cet aspect 
montre, 3 l'évidence, que les principes fondateurs de 
notre sécurité sociale sont mis 3 mal. La révision devait 
au moins s'inscrire dans une démarche sociale et huma-
niste. Mais il n'en est rien. Et la nouvelle légitimité dont 
le Gouvernement veut doter la sécurité sociale ne sera 
plus assise sur les valeurs originelles de notre sécurité 
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sociale. La réforme et la révision dans lesquelles domine 
l'aspect financier et comptable diminuent notre système, 
un ensemble culturellement bien français. 

Sous l'influence des marchés financiers, la politique 
économique et sociale de notre pays menace la cohésion 
sociale. Nous sommes sur une pente dangereuse. L'affir-
mation de la logique économico-libérale a fait sa percée 
dans tous les domaines de la politique gouvernementale. 
Cette logique ne pouvait pas ne pas toucher la sécurité 
sociale. 

Le Président de la République et le Gouvernement 
obligent le Parlement 3 recourir 3 cette révision constitu-
tionnelle d'aujourd'hui. C'est une démarche hautement 
discutable, parce qu'il n'est pas prouvé qu'elle était néces-
saire, même pour donner suite 3 une logique politique 
que nous désapprouvons du tout au tout. Cette démarche 
a facilité l'émergence de ce qu'il est maintenant convenu 
d'appeler la méthode Barrot en matière de dépenses de 
santé. Ce sera bel  et bien une maîtrise comptable 
d'abord. 

Le ministre des affaires sociales l'a reconnu dans un 
grand quotidien ces jours derniers, disant : « qu'est-ce 
qu'une maîtrise qui ne serait pas comptable ? Toute maî-
trise est comptable ! » 

Nous n'avons jamais douté que telle était la vraie 
ambition du Gouvernement pour la sécurité sociale. 
Cependant, il y a eu de grandes envolées sur la nécessité 
d'une maîtrise non comptable. Poudre de perlimpinpin ! 
Il y a eu un simulacre de concertation et, 3 partir d'au-
jourd'hui - c'est notre crainte - la Constitution ouvrira 
encore plus largement le chemin vers l'étatisation de la 
sécurité sociale. 

Pour toutes ces raisons, monsieur le président, mes 
chers collègues, le groupe socialiste du Sénat n'approuvera 
pas la révision constitutionnelle proposée, car il craint 
notamment qu'elle ne profite pas au sérieux du contrôle 
parlementaire. Il faudra attendre la future loi organique 
pour connaître l'importance des nouveaux pouvoirs du 
Parlement. Pour le moment, il nous est demandé un 
chèque en blanc que nous refusons de signer. (Applau-
dissements sur plusieurs bancs.) 

M. le président. Pour le groupe du Rassemblement 
pour la République du Sénat, la parole est 3 M. Patrice 
Gélard. 

M. Patrice Gélard. Monsieur le président du Congrès, 
monsieur le Premier ministre, mesdames, messieurs les 
membres du Gouvernement, mesdames, messieurs les 
parlementaires, le projet de loi constitutionnelle instituant 
les lois de financement de la sécurité sociale qui nous est 
aujourd'hui soumis constitue tout 3 la fois une nouveauté 
constitutionnelle, une nécessité voulue de longue date par 
les parlementaires et une innovation dont on ne peut pas 
encore calculer toutes les conséquences. 

C'est tout d'abord une innovation constitutionnelle. 
Cette révision de notre Constitution, la dixième depuis 
1958, se situe dans un domaine inexploré par le législa-
teur constituant. Elle consiste 3 modifier nos méthodes de 
travail en instaurant une nouvelle catégorie de loi, inter-
médiaire entre la loi de programme et la loi de finances, 
instituant une normativité d'objectifs : les nouvelles lois 
de financement de la sécurité sociale fixeront, en effet, 
des objectifs de dépenses sur la base de prévisions de 
recettes tout en comportant des dispositions de nature 
législative. 

C'est aussi une nécessité voulue de longue date. Il suf-
fit de rappeler toutes les propositions et tous les projets 
de réforme qui se sont succédé depuis la proposition de  

loi du regretté Michel d'Ornano pour tenter d'établir u 
contrôle du Parlement sur le financement de la sécurit 
sociale. 

Après l'annulation par le Conseil constitutionnel de 1 
loi organique du 8 décembre 1987, présentée par Mich 
d'Ornano, furent ainsi successivement élaborés plusieur 
textes : le 23 décembre 1992, la proposition de loi consti 
tutionnelle de notre excellent collègue du Séna 
M. Jacques Oudin, la proposition formulée 1 
15 février 1993 par le comité consultatif pour la révisio 
de la Constitution, présidé par le doyen Vedel, le proje 
de loi constitutionnelle du 11 mars 1993, la propositio 
de loi constitutionnelle du 12 juillet 1995, déposée égale 
ment par M. Jacques Oudin. (Murmures.) 

M. Emmanuel Hamel. Bis repetita... (Sourires.) 
Un membre du Congrès. Il en oublie ! 
M. Patrice Gélard. En réalité, il y avait une anomalie 

laquelle il convenait de mettre fin. Comment pouvait-o 
constamment solliciter le législateur sur le financement d 
la sécurité sociale alors que la Constitution ne lui 
reconnaissait pas le droit d'intervenir directement dans c 
domaine ? 

On ne peut donc que se féliciter de cette extension des 
droits du Parlement voulue par les parlementaires eux-
mêmes, attendue en fait par les partenaires sociaux, ges-
tionnaires de la sécurité sociale, comme par l'opinion 
publique, pour qui fiscalité et prélèvements sociaux sont 
de même nature. 

Le projet de révision qui nous est soumis obéit 3 une 
logique indiscutable. On aurait, certes, pu envisager d'ex-
ploiter les moyens constitutionnels existants, sans réviser 
notre loi fondamentale. Deux voies nous étaient éven-
tuellement ouvertes : le recours aux lois de programme et 
la mise en oeuvre du dernier alinéa de l'article 34 de la 
Constitution. 

En utilisant les lois de programme, onouvait certes 
prévoir des objectifs, mais la normativité demeurait trop 
faible et l'on ne répondait pas, alors, 3 l'exigence d'équi-
libre de la sécurité sociale. 

Quant 3 la loi organique, elle aurait établi une nouvelle 
sorte de loi ordinaire, soumise aux règles ordinaires de 
procédure. Dès lors, la réforme serait devenue inopérante, 
faute de contraintes spécifiques que seul le législateur 
constituant pouvait imposer. 

A partir du moment où la loi de financement de la 
sécurité sociale devait être conçue en étroite liaison avec 
la loi de finances de l'année, une procédure spécifique 
s'imposait. 

On peut cependant regretter que cette procédure soit 
par trop calquée sur celle de la loi de finances et craindre 
que le calendrier parlementaire ne soit, 3 l'automne, sur-
chargé. Il faudra un effort tout particulier de rigueur 
calendaire de la part du Gouvernement et une discipline 
tout aussi rigoureuse de la part de l'Assemblée nationale 
dans la gestion de son temps pour éviter qu'en fin de 
parcours, tant au Sénat que lors du vote final, des che-
vauchements et des surcharges rendent insupportable le 
travail parlementaire. 

Plusieurs membres du Congrès. Très bien ! 
M. Patrice Gélard. Les lois de financement de la 

sécurité sociale obéissent aussi 3 une cohérence que les 
amendements adoptés par l'Assemblée nationale ont nota-
blement renforcée. 

Il était normal que le Parlement examine les prévisions 
de recettes, sans lesquelles les objectifs de dépenses 
demeureraient illusoires. 
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De même, il était normal de substituer les termes de 
« loi de financement » à ceux de « loi d'équilibre » pour 
renforcer la normativité et justifier le recours à une procé-
dure spéciale. Il était également souhaitable que puissent 
être envisagées, grâce à l'usage du pluriel, la discussion et 
l'adoption de lois de financement rectificatives et, pour-
quoi pas ? dans l'avenir, de lois approuvant l'exécution 
des lois de financement. 

L'assistance de la Cour des comptes dans le contrôle de 
l'application des lois de financement constitue également 
un point positif, renforçant la logique et la cohérence de 
la loi constitutionnelle. 

En revanche, on peut demeurer sceptique sur la sus-
pension des délais lorsque le Parlement décide d'inter-
rompre ses travaux, puisque le Gouvernement peut tou-
jours, en application de l'article 28, troisième alinéa, de la 
Constitution, demander la tenue de jours supplémentaires 
de séances. 

Tous ces éléments ont naturellement été pris en 
compte par le Sénat lors de son examen du projet et ont 
justifié son vote conforme. 

Enfin, il est possible d'estimer que la loi constitu-
tionnelle a évité les écueils qui auraieht pu faire craindre 
une dérive des lois de financement de la sécurité sociale, 
dérive qui aurait été susceptible de remettre en cause le 
paritarisme et qui aurait risqué d'ouvrir la voie à une cer-
taine étatisation de la sécurité sociale. Au contraire, avec 
la présente loi constitutionnelle, la sécurité sociale, à tra-
vers les lois de financement, pourra être renforcée dans le 
respect des principes essentiels auxquels nous sommes 
tous profondément attachés. 

Pourtant, cette révision constitutionnelle ne résout pas 
toutes les interrogations que le Sénat a légitimement for-
mulées. Il est bien évident que la loi organique qui la 
complétera sera essentielle et que la Haute Assemblée sera 
particulièrement vigilante pour effacer les ombres et dissi-
per les brouillards. 

Nous nous félicitons d'ailleurs des engagements pris 
par le garde des sceaux en ce qui concerne le contenu et 
les modalités de discussion du futur projet de loi orga-
nique. 

La loi organique devra préciser la nature des disposi-
tions législatives intégrées dans les lois de financement. 
Elle devra permettre d'éviter le risque des cavaliers 
sociaux. Elle devra définir le champ de la sécurité sociale 
couvert par les lois de financement. Elle devra également 
délimiter ce qu'il reviendra au législateur d'intégrer dans 
les lois de financement. 

Nous regrettons, tout en le comprenant, l'article 2 du 
texte, aux termes duquel les projets de loi de financement 
sont soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. 
Nous verrons 3 1 usage si cette disposition était pleine-
ment justifiée. 

On peut également regretter l'absence de dispositions 
sanctionnant une éventuelle carence gouvernementale, 
retard dans le dépôt ou absence de dépôt du projet, alors 
que les retards parlementaires peuvent justifier une mise 
en oeuvre par voie d'ordonnance. 

Nous craignons, comme l'a justement souligné le pré-
sident de la commission des finances du Sénat, M. Chris-
tian Poncelet, les risques d'embouteillages et de che-
vauchements entre le mois de novembre et le mois de 
décembre, lors du vote de la loi de finances et de la loi 
de financement, risques qui peuvent notamment surgir si 
le Gouvernement impose simultanément au Parlement la 
discussion en urgence d'autres projets de loi. C'est la pra-
tique qui pourra dissiper, du moins nous le souhaitons, 
ces regrets et ces inquiétudes. 

Le groupe du RPR du Sénat est convaincu du bien-
fondé de cette révision constitutionnelle, qui obéit à une 
indiscutable logique et à une réelle cohérence. Il sera par-
ticulièrement attentif lors de l'examen du projet de loi 
organique et suivra avec intérêt le développement de cette 
nouvelle catégorie de loi, dont on peut espérer une nor-
malisation des comptes de la sécurité sociale. 

Le groupe du RPR du Sénat votera donc cette révision 
constitutionnelle. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 

M. le président. Pour le groupe de l'Union pour la 
démocratie française et du Centre de l'Assemblée natio-
nale, la parole est à M. José Rossi. 

M. José Rossi. Monsieur le président, monsieur le Pre-
mier ministre, messieurs les ministres, mes chers col-
lègues, l'UDF porte, je peux l'affirmer d'emblée, un inté-
rêt majeur au projet de loi constitutionnelle, adopté par 
l'Assemblée nationale et le Sénat, instituant les lois de 
financement de la sécurité sociale. Cette position n'est 
pas nouvelle. Elle répond 3 une volonté politique forte, et 
exprimée avec persévérance par l'UDF. 

Parmi les nombreuses tentatives faites, depuis plus de 
trente ans, pour renforcer le rôle du Parlement dans l'éla-
boration et la mise en oeuvre du budget social de la 
nation, je rappellerai simplement, après d'autres orateurs, 
la proposition de loi organique présentée, au nom de 
l'UDF, par Michel d'Ornano et adoptée par le Parlement 
dès 1987. 

Ce texte, qui prévoyait déjà que le Parlement serait 
saisi chaque année d'un projet de loi sur les finances 
sociales, a été déclaré non conforme à la Constitution. 

Seule la Constitution peut prévoir, en définitive, une 
nouvelle catégorie de lois et modifier la procédure législa-
tive. C'est précisément pour cela que nous sommes 
aujourd'hui réunis, et nous nous en réjouissons, monsieur 
le Premier ministre, parce que vous nous proposez une 
vraie réforme. 

Il s'agit - enfin ! - de rationaliser la gestion de notre 
système de sécurité sociale. Pour cela, il nous est proposé 
d'élaborer, sous le contrôle de l'opinion publique, des lois 
de financement qui conduiront tous les acteurs respon-
sables à effectuer des arbitrages plus équitables et plus 
justes que les décisions souvent contestables qui résultent 
du désordre passé. 

Le Parlement sera donc amené à assumer cette respon-
sabilité nouvelle pour lui : la définition des conditions de 
l'équilibre de la sécurité sociale. 

L'identité de vues sur la réforme qui s'est manifestée 
dès la première lecture par les deux chambres prouve que, 
après les amendements adoptés par l'Assemblée nationale 
et les explications fournies par le Gouvernement, tant à 
l'Assemblée nationale qu'au Sénat, le texte soumis au 
Congrès du Parlement répond 3 l'attente de la majorité 
en ce qui concerne la cohérence juridique et constitu-
tionnelle. 

Mais cette réforme permettra aussi, on peut l'espérer, 
de sortir de l'actuelle confusion des responsabilités pour 
aller vers une nouvelle répartition des rôles entre les dif-
férents acteurs. 

J'aborderai d'abord la question de la cohérence juri-
dique et constitutionnelle. 

Les informations fournies par le Gouvernement sur les 
principales orientations de la loi organique qui suivra la 
réforme de la Constitution - c était l'une de nos 
attentes - ont permis de préciser l'objet des lois de finan-
cement de la sécurité sociale ainsi que la procédure de 
leur élaboration. 
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II s'agira bien, pour le Parlement, d'approuver les 
orientations générales et les objectifs des politiques de 
protection sociale. Il lui appartiendra aussi de déterminer, 
en fonction de ces orientations, les voies et moyens de 
l'équilibre financier prévisionnel des régimes obligatoires 
de base de la sécurité sociale. 

Différents rapports et documents d'analyse annexés aux 
projets de lois de financement permettront au Parlement 
d'être parfaitement éclairé pour effectuer des choix réels. 

La portée du vote du Parlement a été également mieux 
cernée. Le Parlement fixera les objectifs de dépenses, défi-
nira les buts à atteindre, sans pouvoir arrêter le plafond 
des charges, comme pour les charges de l'Etat lors du 
vote de la loi de finances. Il détiendra néanmoins une 
responsabilité essentielle dans la mesure où c'est dans le 
cadre fixé par lui que tous les autres acteurs assumeront 
leurs responsabilités. 

La référence aux prévisions de recettes, qui résulte du 
vote d'un amendement à l'Assemblée nationale, a été 
approuvée par le Sénat. 

Enfin, la question de la procédure de discussion des 
lois de financement a fait l'objet de remarques parfois 
divergentes. C'est, en définitive, l'efficacité du travail par-
lementaire qui est en cause. La réforme constitutionnelle 
laisse la porte ouverte à différentes hypothèses. Il convien-
dra d'affiner la réflexion d'ici à la discussion du projet de 
loi organique ; un choix devra alors être arrêté. 

Cette réforme va-t-elle se révéler réellement efficace ? 
Va-t-elle nous permettre de remettre de l'ordre à partir 
d'une nouvelle répartition des rôles ? 

Si la Constitution de 1958 a donné au Parlement le 
pouvoir d'arrêter les principes fondamentaux de la 
sécurité sociale, c'est le Gouvernement qui, à travers son 
pouvoir réglementaire, fixe le montant des prestations et 
le détail des conditions d'attribution ainsi que le taux des 
cotisations. 

Mais, au cours des dernières années, le rôle du troi-
sième acteur, les caisses nationales du régime général, a 
été fortement valorisé, d'abord par les ordonnances de 
1967, puis par la loi de 1994. 

Or, force est de constater que, contrairement à l'esprit 
des ordonnances de 1967, les pouvoirs confiés aux caisses 
nationales n'ont pas été utilisés et que leurs conseils d'ad-
ministration n'ont jamais pris ni proposé des décisions 
destinées à rétablir l'équilibre financier ; l'Etat a continué 
d'assumer toutes les responsabilités dans les plans succes-
sifs de redressement de la sécurité sociale. 

Mais, au bout du compte, malgré la tutelle assez 
lourde qu'il a exercée sur les organismes de gestion de la 
sécurité sociale, il n'a pas, lui-même, évité la dérive des 
dépenses. 

Il est donc clair aujourd'hui qu'un partenariat renforcé 
est plus que jamais nécessaire pour affronter avec succès 
les évolutions considérables auxquelles devra faire face le 
système de protection sociale. 

La généralisation de la protection et la fiscalisation 
croissante du mode de financement de la sécurité sociale 
font et feront de celle-ci l'instrument privilégié de la 
cohésion sociale et de la solidarité. Pour l'Etat, cet enjeu 
est évidemment essentiel. 

Mais l'Etat est aussi concerné par l'enjeu économique, 
compte tenu du poids financier de la sécurité sociale et 
des conséquences sur l'économie de ses modes de finance-
ment. C'est vrai pour ce qui est des prélèvements sociaux 
obligatoires, dont la croissance a été en France excep-
tionnellement forte au cours des vingt dernières années, 
mais cela l'est tout autant pour toute une série d'autres 
dispositifs. 

C'est donc bien une démarche contractuelle associan 
les différents acteurs - Etat, organismes d'assurance mala-
die, professionnels de la santé - qui permettra de releve 
les défis auxquels est confronté notre système de soins. 

Cela n'exclut pas, bien au ' contraire, qu'un pouvoir 
d'arbitrage soit nécessaire. Le Parlement, qui dispose de 
ce pouvoir pour les autres grandes fonctions collectives, 
telles que 1 éducation ou les transports, devait, à l'évi-
dence, se saisir de ce nouvel enjeu : celui de la politique 
sanitaire et de la cohésion sociale. C'est bien le sens de la 
réforme proposée par le projet de loi constitutionnelle. 

En conclusion, je veux souligner qu'en ouvrant une 
voie nouvelle au Parlement, la révision constitutionnelle 
ménae en même temps l'avenir. Le Parlement doit pou-
voir s adapter aux évolutions très profondes que connaîtra 
la sécurité sociale au cours des prochaines années. Le 
financement budgétaire ne va-t-il pas prendre une place 
de plus en plus importante par rapport à la solidarité pro-
fessionnelle ? Comment va évoluer la notion de santé ? 
Comment vont se redéployer les politiques de santé ? 
C'est un véritable problème de société et pas seulement 
un problème financier que le Parlement sera appelé à 
trancher chaque année lorsqu'il sera saisi du projet de loi 
d'équilibre. 

C'est dire, monsieur le Premier ministre, que la 
réforme que vous nous proposez et sur laquelle le 
Congrès du Parlement est appelé à se prononcer ne peut 
se réduire à des considérations strictement juridiques et 
comptables. Cette réforme peut être, si nous le voulons 
ensemble, une clé d'entrée dans une démarche réforma-
trice fondamentale pour l'avenir de la société française. 
C'est pour cela que le groupe UDF votera sans réserve le 
projet de loi constitutionnelle. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

M. le président. P.our le groupe socialiste de l'Assem-
blée nationale, la parole est à M. Laurent Fabius. 

M. Laurent Fabius. Monsieur le président du Congrès, 
monsieur le président du Sénat, monsieur le Premier 
ministre, mes chers collègues, que le Parlement de la 
République puisse avoir un droit de regard et exercer son 
contrôle sur la sécurité sociale, cela parait un principe 
juste. Aussi n'est-ce pas sur ce point, monsieur le Premier 
ministre, que nous sommes en désaccord avec vous, mais 
sur la nature et sur les modalités de ce contrôle. 

D'abord, convenons que le contexte dans lequel vous 
nous saisissez du projet de révision constitutionnelle n'est 
pas vraiment favorable à vos thèses. 

Vous nous avez dit, dans votre propos liminaire, qu'il 
s'agissait de revaloriser le rôle du Parlement. Mais chacun 
ici, sénateur ou député, reconnaîtra que, depuis le mois 
de novembre, le Parlement de la République, pour ce qui 
concerne la définition de votre plan, n'a pas été vraiment 
revalorisé : ordonnances, article 49, alinéa 3, etc. 

De même, lorsqu'on observe ce qui, trois mois plus 
tard, a été fait pour la mise en place de ce plan, on est 
frappé que l'essentiel soit la création du fameux RDS. Et 
alors que, le 15 novembre, vous nous annonciez avec 
beaucoup de solennité que, grâce aux mesures nouvelles 
que vous alliez prendre, le déficit de l'assurance maladie 
pour 1996 serait ramené à une quinzaine de milliards de 
francs, on parle, trois mois plus tard, d'une quarantaine 
de milliards. 

Enfin - et c'est peut-être le fond de la question - des 
voix de plus en plus nombreuses se font entendre pour 
souligner que, s'il existe assurément des dysfonctionne-
ments dans notre système de sécurité sociale, le point 
fondamental qui explique les déficits et les déséquilibres, 
c'est bien la situation économique et la politique écono- 
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mique suivie. Une démonstration plus que convaincante 
nous en a été donnée il y a quelques jours dans une 
publication fort instructive de l'Observatoire français des 
conjonctures économiques. 

Mais j'en viens au texte même du projet de loiui 
doit, bien sûr, retenir l'essentiel de notre attention. J'ai 
relu attentivement les débats devant le Sénat et l'Assem-
blée nationale, et trois ou quatre points m'ont frappé. 

D'abord, fallait-il, oui ou non, une révision constitu-
tionnelle ? Certains esprits parmi les plus avertis sur le 
plan juridique, et appartenant d'ailleurs à divers groupes 
politiques, ont souligné qu'on aurait fort bien pu procé-
der par une loi organique. Ce n'est pas le choix que nous 
avons fait, et nous nous trouvons ainsi devant ce qu'un 
journaliste d'un grand quotidien du soir appelle « le pru-
rit constitutionnel ». 

Je ne sais s'il s'agit d'un prurit mais, depuis le début 
de cette législature, nous avons assurément procédé 3 de 
nombreuses révisions constitutionnelles, et je me 
demande s'il n'y a pas, à cet égard, une sorte d'inversion 
et même de dérive. Ce n'est plus l'importance des pro-
blèmes abordés qui détermine la révision constitution-
nelle, c'est lorsqu'on veut montrer qu'une réforme est 
importante qu'on décide de la faire adopter par cette 
voie. (Applaudissements sur plusieurs bancs.) 

Le deuxième point que je veux évoquer a donné lieu, 
monsieur le Premier ministre, à de nombreuses exégèses 
devant l'Assemblée nationale et devant le Sénat. Il porte 
sur la nature même des lois de financement de la sécurité 
sociale que vous vous proposez d'instituer. Vous nous 
avez dit « responsabilité ». Fort bien ! Mais la responsabi-
lité, cela consiste à supporter les conséquences du non ou 
du oui. Or que le Parlement, en se prononçant sur ces 
textes, vote oui ou vote non, les conséquences en seront à 
peu près exactement les mêmes. 

C'est ce qui a amené plusieurs de nos collègues à riva-
liser d'éloquence pour qualifier le degré de normativité 
que comportent vos futures lois de financement. D'abord, 
le président Mazeaud, avec toute l'autorité qui s'attache à 
sa parole, a, devant l'Assemblée nationale, évoqué une 
« normativité différée ». M. Gélard, rapporteur au Sénat, 
qui, il y a quelques minutes, nous a parlé de « normati-
vité d'objectifs », avait, dans son exposé devant la Haute 
Assemblée, préféré l'expression « normativité aléatoire. » 
Le président Poncelet a frappé une de ces formules dont 
il a le secret en se référant à une « densité normative très 
faible ». Enfin, le président Larché a évoqué une « norma-
tivité sui generis » et Robert Badinter une « normativité 
indéterminée ». 

Je serai encore plus carré. Ne sachant pas ce que sera 
cette future loi, j'ai tendance à y voir une espèce d'OJNI, 
d'objet juridique non identifié (Sourires), dont l'examen 
en tout cas, ne peut conduire à une responsabilité plus 
forte du Parlement. (Applaudissements sur plusieurs bancs.) 

Quant aux modalités d'examen des lois de finance-
ment, vous les calquez sur celles des lois de finances, ce 
qui veut dire qu'il y aura peu de jours pour examiner des 
projets fort importants. Vous jugez indispensable de 
commencer l'examen devant l'Assemblée nationale, ce 
qui, compte tenu de ce qu'est l'ordinaire de notre session 
d'automne, ne m'apparaît pas pertinent. Bref, vous enser-
rez toutes choses dans de telles conditions - ayant recours 
aux ordonnances, encore elles ! si les délais ne sont pas 
respectés - qu'on peut finalement se demander si la res-
ponsabilité du Parlement ne sera pas encore plus faible 
qu'elle ne l'est aujourd'hui. 

Cette remarque n'est pas gratuite. Dans le projet de loi 
organique que, fort obligeamment, on nous a transmis, il  

est en effet prévu, expressis verbis, des « cavaliers sociaux », 
c'est-à-dire des dispositions législatives en matière sociale 
qui devront respecter la même exigence de délai. Si vos 
textes sont adoptés, celui d'aujourd'hui puis la loi orga-
nique, on aboutira donc à ce paradoxe que l'examen du 
Parlement sera soumis, en matière sociale, 3 des condi-
tions encore plus rigoureuses, encore plus exigeantes, 
encore plus restrictives qu'aujourd'hui. 

J'ajoute, sans vouloir tomber dans je ne sais quelle 
casuistique, que l'imbroglio entre loi de financement de 
la sécurité sociale et loi de finances risque d'être redou-
table. Songez, mes chers collègues, dans quelle situation 
nous nous trouverions si la loi de finances et la loi de 
financement de la sécurité sociale était adoptées, l'une 
était promulguée et l'autre annulée par le Conseil consti-
tutionnel ? Quelle serait la conséquence ? Sauf 3 dire que 
les décisions du Parlement dans ce domaine seront de nul 
effet... 

Qu'en est-il enfin des amendements ? Ceux qui ont 
pris connaissance du projet de loi organique savent d'ores 
et déjà que non seulement l'article 40 s'appliquera aux 
éventuelles propositions du Parlement en matière sociale, 
mais que - on me corrigera si je me trompe - l'applica-
tion en sera encore plus exigeante que dans le cadre des 
lois de finances. De la sorte, mes chers collègues, vous ne 
pourrez rien faire d'autre que proposer des dispositions 
sociales plus austères que celles du Gouvernement. 

J'en viens ainsi, et ce sera ma conclusion, à ce qui est 
probablement, sinon l'objet, du moins l'effet de votre 
révision constitutionnelle. Vous nous dites qu'une large 
responsabilité sera donnée au Parlement en matière 
sociale. Non, monsieur le Premier ministre ! Le Gouver-
nement se servira à l'avenir du Parlement comme d'une 
caution pour les mesures sociales qu'il aura décidées : 
voilà la réalité ! (Applaudissements sur plusieurs bancs.) 

Du même coup, une certaine déception peut saisir tous 
ceux qui avaient placé quelques espoirs dans ce contrôle. 
Nous avons déjà eu une pseudo-concertation sociale avant 
le mois de novembre, puis une pseudo-consultation du 
Parlement 3 la mi-novembre. Nous risquons aujourd'hui, 
avec ce texte, de ne donner qu'une pseudo-responsabilité 
au Sénat et à l'Assemblée nationale en matière de 
dépenses sociales. 

En présentant votre plan, qui a fait l'objet, dans l'opi-
nion publique, de l'accueil flatteur que l'on sait, vous 
nous avez dit, monsieur le Premier ministre, que ce pro-
jet de loi constituait la « clé de voûte » de toute votre 
réforme. Eh bien, la clé me paraît mal sculptée ; la voûte 
est déjà fissurée. On ne s'étonnera pas, face à un tel texte, 
que notre groupe ait décidé de le rejeter. (Applaudisse-
ments sur plusieurs bancs.) 

M. le président. Pour le groupe communiste républi-
cain et citoyen du Sénat, la parole est à M. Robert Pagès. 

M. Robert Pagès. Monsieur le président, monsieur le 
Premier ministre, mes chers collègues, quelques semaines 
après un grand mouvement qui marquera l'histoire sociale 
de notre pays, voilà le Congrès du Parlement réuni à 
Versailles pour prendre 3 contre-pied ces millions de sala-
riés, retraités, chômeurs, exclus, jeunes qui ont appelé 
tous ensemble 3 rejeter cette réforme de la sécurité 
sociale. 

Cette nouvelle modification de la Constitution, la cin-
quième en trois ans et demi, vise, selon le Gouvernement 
et sa majorité, si écrasante aujourd'hui dans cette 
enceinte, à conférer au Parlement le pouvoir d'orienter la 
politique de protection sociale par le vote de lois de 
financement de la sécurité sociale. 
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que « pour atteindre les critères de Maastricht fin 1997 il 
faudra d'ici là un nouveau plan de rigueur comparable à 
celui de 1995-1996 » ? 

L'échec d'une telle politique est pourtant déjà patent, 
car le Gouvernement vient d'admettre que la réduction 

` du déficit de la sécurité sociale à 17 milliards, réduction 
qui constituait selon vous la raison d'être de votre plan, 
ne serait pas atteinte, puisque le chiffre de 40 milliards 
est aujourd'hui prévu. 

Le ministère des affaires sociales a, en effet, annoncé, 
voilà une semaine : « Le pari ne pourra être tenu. Les 
mauvais chiffres de la croissance et de l'emploi viennent 
amputer les recettes de la sécu. » 

L
Il s'agit d'un cuisant aveu d'échec. Cet aveu donne 

pleinement raison à ceux, dont nous sommes, qui affir-
ment que la source des déficits n'est pas dans des 
dépenses de santé inconsidérées - un Français sur quatre 
renonce à des soins en raison de leur coût, selon une 

r récente étude - mais bien dans une situation économique 
et sociale qui ne cesse de se détériorer. 

Le chômage, la baisse du pouvoir d'achat minent les 
comptes sociaux, comme ils minent la société tout 
entière. 

Rappelons-le : 100 000 chômeurs, ce sont 8 milliards 
P- de déficit de la « sécu » en plus. 

e Votre plan, monsieur le Premier ministre, cette révi-
sion qui inscrit dans la Constitution la soumission aux 
critères de Maastricht en matière de protection sociale, ne 
peuvent qu'aboutir à un système à deux vitesses : une 
santé de qualité pour ceux qui pourront payer et une 
santé au rabais pour ceux qui ne le pourront pas ! 

Votre plan, cette révision constitutionnelle, monsieur le 
Premier ministre, ne répondent pas aux aspirations expri-
mées par le peuple français ces dernières semaines. Bien 
au contraire, ils leur tournent le dos. Ce simulacre de 
débat dans cet hémicycle de Versailles symbolise une fois 
de plus le déphasage entre un pouvoir politique et écono-
mique tourné vers Bruxelles et le peuple. 

Cela ne doit pas masquer la force du mouvement 
social, qui, nous en sommes certains, saura faire entendre 
de nouveau sa voix puissante si le Gouvernement persiste 
à imposer une austérité dangereuse pour l'avenir de la 
France. 

Les sénateurs du groupe communiste républicain et 
citoyen oeuvreront à cette riposte. Ils prépareront avec la 
population le débat sur la loi de ratification des ordon-
nances, auquel vous vous êtes engagé, monsieur le Pre-
mier ministre, et ils voteront, dans l'immédiat, contre ce 
projet de loi constitutionnelle. (Applaudissements sur quel-
ques bancs.) 

M. le président. Pour le groupe des Républicains et 
Indépendants du Sénat, la parole est à M. Henri de Rain-
court. 

M. Henri de Raincourt. Monsieur le président du 
Congrès, monsieur le président du Sénat, monsieur le 
Premier ministre, messieurs les ministres, mes chers col-
lègues, la réunion chi Congrès du Parlement est et doit 
demeurer un acte solennel et exceptionnel. Certains ont 
dit qu'elle était banalisée, puisque, ces dernières années, le 
Congrès a été amené à se réunir à cinq reprises. 

Or cette affirmation m'apparaît inexacte, pour deux 
raisons : l'une relève de la continuité des institutions et 
l'autre de la mise en oeuvre de choix politiques. 

Tout d'abord, ce projet de loi constitutionnelle 
confirme la volonté exprimée par le Président de la 
République d'accroître les pouvoirs du Parlement. Cette 
volonté s'est traduite en juillet dernier par la réforme  

constitutionnelle qui a instauré la session unique. Elle 
devrait permettre au Parlement - espérons-le - de jouer 
mieux et pleinement son rôle. 

Cette session unique constitue un « cadre ». Et les ini-
tiatives du pouvoir exécutif et dé chaque Assemblée le 
rempliront peu à peu. 

Le projet qui nous est soumis aujourd'hui s'inscrit dans 
la suite de cette réforme de l'été 1995. 

Fondement de la République, la Constitution n'a pas 
vocation à être une loi définitivement figée. Elle doit, 
afin d'assurer sa pérennité, s'adapter aux évolutions insti-
tutionnelles, économiques et sociales de notre société, 
elle-même en mouvement. 

Il y a deux types de réformes constitutionnelles : l'un 
d'ordre juridique et l'autre d'ordre politique. 

Le projet de loi que nous avions adopté en 
novembre 1993 était essentiellement de nature juridique. 
Il avait été rendu nécessaire par une décision du Conseil 
constitutionnel relative au droit d'asile. 

A l'inverse, d'autres réformes constitutionnelles, comme 
celles de la Haute cour de justice, du Conseil supérieur 
de la magistrature, du référendum, de la session unique 
parlementaire, relevaient exclusivement d'une décision 
exprimant un choix politique fort. Ainsi en est-il du pro-
jet sur lequel nous sommes appelés à nous prononcer 
aujourd'hui. 

Nous nous réjouissons d'ailleurs que le Gouvernement 
ait eu la volonté et le courage de mettre en oeuvre cette 
réforme attendue depuis longtemps tant par les parle-
mentaires que par certains partenaires sociaux. Je me dis : 
pourquoi ce qui est valable pour le budget annexe des 
prestations sociales agricoles, voté chaque année par le 
Parlement sans qu'il en résulte de désordres particuliers, 
ne le serait-il pas pour le régime général ? 

Cette modification est la traduction constitutionnelle 
de la politique du Gouvernement en matière de sécurité 
sociale. 

Cette politique, la majorité à laquelle appartient le 
groupe des Républicains et indépendants, l'a déjà approu-
vée, en adoptant la déclaration de politique générale pré-
sentée par le Gouvernement en novembre dernier et en 
acceptant le recours aux ordonnances. 

La situation de notre régime de sécurité sociale rendait 
urgente et indispensable cette réforme, si l'on souhaite 
assurer sa pérennité. 

Sur le plan financier, la dépense annuelle en 1996 sera 
de 2 500 milliards de francs, soit plus du tiers de notre 
produit intérieur brut. Les dépenses des régimes obliga-
toires de base de la sécurité sociale devraient atteindre 
environ 1 850 milliards, c'est-à-dire un montant compa-
rable à celui du budget de l'Etat. Les prélèvements 
sociaux, quant à eux, représentent 21,6 p. 100 du produit 
intérieur brut. 

Il est, par conséquent, indispensable, devant l'impor-
tance de ces sommes, que le Parlement soit saisi et ce 
d'autant plus que la collectivité est appelée à combler les 
déficits. La parité dans la gestion : oui ! La parité dans la 
détermination des dépenses et des recettes : non ! 

A l'heure de l'Union européenne, le fonctionnement 
du Parlement doit être proche de celui des autres Etats de 
l'Union et son rôle dans le domaine social doit être 
amplifié. Que ce soit en Grande-Bretagne, au Danemark 
ou en Allemagne, le vote par le Parlement des dépenses et 
des recettes sociales leur donne une authentique légiti-
mité. 
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Le Gouvernement joue de l'absence de réponse à ces 
questions pour modifier la Constitution, afin de renforcer 
la maîtrise des dépenses sociales. C'est inacceptable. La 
démocratie ne peut pas vivre sans transparence. 

S'agissant de dette sociale et de rigueur, faut-il évoquer 
aussi les 40 milliards de francs de dettes patronales 
récupérables ou les fabuleux profits de l'industrie pharma-
ceutique ? La rigueur, est-ce bien sermonner le chômeur ? 
Ne serait-ce pas plutôt contrôler les fonds publics que les 
employeurs gaspillent sans l'ombre de l'embryon d'une 
contrepartie en termes de créations d'emplois ? 

Quand la monnaie unique et la réduction des déficits 
servent de prétexte à l'austérité, cette révision est bien 
une conséquence directe de Maastricht. La loi de finance-
ment rassemblera en un seul document, clair, lisible, 
annualisé, l'état de la sécurité sociale qui sera plus facile-
ment contrôlée par les instances supranationales. 

Passer par Versailles est le plus court chemin pour aller 
de Paris à Bruxelles ! 

Pour leur part, les parlementaires communistes pro-
posent une politique alternative et cohérente, afin de ren-
forcer à la fois les droits des assurés et du Parlement. La 
sécurité sociale est le bien commun de tous les assurés, 
rendez-la leur en organisant des élections aux caisses. 

Le mouvement social a affirmé haut et fort ses exi-
gences pour faire de la solidarité le moteur de la crois-
sance avec la retraite à soixante ans, la pension complète 
après trente-sept années et demie de cotisation, le rem-

' placement de chaque départ en retraite par une embauche 
avec contrat à durée indéterminée, en garantissant les 
droits acquis des enfants et des familles, en donnant à 
l'hôpital public et aux médecins les moyens de conduire 
une politique de la santé qui ne marchande pas les pro-
grès aux plus démunis. 

Financer cette sécurité sociale de l'égalité, c'est possible 
en supprimant la CSG, cet impôt confusionniste, et en 
créant une cotisation versée au régime général et assise 
sur tous les revenus financiers. Si ceux-ci étaient taxés au 
même taux que les salaires, c'est près de 80 milliards de 
francs qui entreraient dans les caisses de la sécurité 
sociale. C'est possible aussi en repensant l'assiette des 
cotisations pour ne pas pénaliser les entreprises de main-
d'oeuvre, en ne faisant plus de l'assurance maladie la 
vache à lait de l'industrie pharmaceutique, en créant une 
assurance obligeant les employeurs à payer leurs dettes au 
régime général. 

Le choix de la démocratie consisterait à faire confiance 
aux assurés tout en permettant au Parlement de jouer un 
rôle accru. Ce projet, qui arbitre au contraire pour l'éta-
tisme contre la démocratie, va être voté par le Congrès, 
mais son adoption aurait été bien incertaine si les Fran-
çais avaient été appelés à se prononcer par référendum, 
d'autant que vous êtes en train de casser le seul exemple 
au monde d'une protection sociale fondée sur lé principe 
de la solidarité et gérée paritairement par ceux qu'elle 
concerne. 

L'action continue dans le pays. Les parlementaires 
communistes ne peuvent que voter contre ce projet en 
exprimant, par leur vote, leur volonté déterminée de faire 
vivre la sécurité sociale à la française. (Applaudissements 
sur quelques bancs.) 

M. le président. Pour le groupe de l'Union centriste 
du Sénat, la parole est à M. Claude Huriet. 

M. Claude Huriet. Monsieur le président du Congrès, 
monsieur le président du Sénat, monsieur le Premier 
ministre, mesdames, messieurs les ministres, mes chers 
collègues, plutôt que d'évoquer les interrogations, large- 

ment débattues devant nos deux assemblées, sur la procé-
dure choisie par le Gouvernement - révision constitu-
tionnelle ou loi organique ? - ou sur l'opportunité des 
révisions constitutionnelles successives - cinq en quatre 
ans - j'exposerai les observations du groupe de l'Union 
centriste du Sénat, qui ne mettent en cause ni son appro-
bation ni son soutien, et qui sont au nombre de trois. 

Elles concernent la portée de la révision constitu-
tionnelle dans le processus de réforme conrageusement 
engagé par le Gouvernement, le rôle effectif du Parle-
ment, la clarification nécessaire des responsabilités. 

Monsieur le Premier ministre, dans votre intervention 
du 15 novembre dernier, vous avez déclaré que le change-
ment dont nous sommes les acteurs et les témoins « sera 
la clé de voûte de la réforme ». Vous avez d'ailleurs repris 
la même expression tout à l'heure. 

Plus modestement, nous considérons qu'il constitue la 
première pierre d'une construction à peine ébauchée, 
qu'il vous faudra et qu'il nous faudra poursuivre sans 
relâche. 

Le rôle du Parlement, tel que vous l'avez défini, tient 
en quatre points. Il revient à celui-ci, sur proposition du 
Gouvernement, de fixer  les orientations générales et les 
objectifs des politiques de protection sociale, les res-
sources financées par l'impôt, le taux d'évolution de 
l'ensemble des dépenses qui permettra de garantir l'équi-
libre du système et, enfin, les critères de répartition des 
objectifs quantifiés nationaux ainsi arrêtés. 

L'Assemblée nationale en a heureusement ajouté un 
cinquième, indispensable à nos yeux : les prévisions de 
recettes, sans lesquelles le débat parlementaire eût été 
quelque peu tronqué, c'est le moins que l'on puisse dire. 

Pour clair qu'il soit dans sa rédaction, l'article 1 °r  du 
projet de loi constitutionnelle laisse subsister plusieurs 
interrogations sur la portée exacte de ces dispositions, 
interrogations que les précisions « négatives » apportées 
par M. le garde des sceaux aux membres de la commis-
sion des lois du Sénat n'ont pas complètement levées. Ces 
lois, a-t-il précisé, ne seront pas des lois de finances 
sociales ; elles n'emporteront ni crédits limitatifs ni auto-
risations de dépenses ou de prélèvements de recettes ; elles 
ne remettront pas en cause la compétence du législateur 
pour déterminer les principes fondamentaux de la sécurité 
sociale, telle qu'elle est prévue par l'article 34 de la 
Constitution. 

Le moins que l'on puisse dire est que la lisibilité de ces 
négations successives n'est pas parfaite et que la marge 
dans laquelle devra s'inscrire le débat parlementaire est 
particulièrement étroite ! Mais les conséquences du vote 
seront très importantes car la mise en oeuvre des objectifs 
de dépenses que nous aurons arrêtés se traduira dans les 
budgets hospitaliers et dans les conventions avec les pro-
fessionnels de santé. 

Ainsi, on voit apparaître, mes chers collègues, l'inter-
vention du Parlement dans ce que l'on appelle désormais 
la « maîtrise des dépenses de santé ». Mais on en voit 
aussi les limites dans la mesure où nous n'aurons pas 
notre mot à dire sur l'affectation des recettes ni sur la 
gestion de l'ensemble du système. 

S'agissant de la clarification des responsabilités, vous 
avez reconnu, monsieur le Premier ministre, qu'« on ne 
sait plus qui décide de quoi ». C'est exact ! Mais on doit 
s'interroger sur la clarification des responsabilités que 
vont entraîner les lois de financement de la sécurité 
sociale. « Nous ne devons pas » je vous cite encore -
« nous satisfaire du mot de responsabilité ». Allons donc 
plus loin ensemble ! 
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Le système de protection sociale comportera toujours 
deux sources de financement distinctes : une partie fiscali-
sée, qui, seule, dépendra du Parlement, et une partie dite 
« contributive », la fixation des cotisations restant du 
domaine réglementaire. Ce système sera donc désormais 
fondé sur quatre partenaires principaux : Gouvernement, 
Parlement, caisses et partenaires sociaux, sans oublier les 
usagers et, souvent, les collectivités. 

La responsabilisation des acteurs suppose une défini-
tion claire des responsabilitiés, la transparence et la proxi-
mité, afin que les décideurs soient connus, que les raisons 
qui guident leurs choix soient comprises et que les effets 
de leurs décisions puissent être rapidement perçus par 
tous. Cela signifie que la régionalisation que souhaite 
mettre en oeuvre le Gouvernement en matière de finance-
ment de l'hospitalisation - régionalisation qui, d'ailleurs, 
s'apparente davantage à une déconcentration - soit éten-
due à d'autres domaines. Ainsi, en ce qui concerne les 
dépenses de santé, par exemple, il reviendrait à l'Etat 
d'assurer à tous les Français - conformément au principe 
d'universalité que vous avez annoncé et qui n'est pas une 
.mince avancée de la volonté politique du Gouvernement - 
un niveau de prestations déterminé par le Parlement et 
financé par l'impôt. 

Au-delà de la « déclinaison » des objectifs nationaux en 
objectifs régionaux - dont, à vrai dire, on ne voit pas 
quelle sera la traduction concrète que le Gouvernement 
va mettre en place, une instance régionale délibérante 
pourrait définir une politique régionale de santé dont il 
lui reviendrait d'assurer le financement selon un dispositif 
de nature contributive. 

La réforme constitutionnelle que nous allons adopter 
répond à une longue attente et le nombre des initiatives 
parlementaires qui se sont succédé depuis plus de vingt 
ans en témoigne. Par cette réforme, le rôle du Parlement 
se trouve à nouveau renforcé sans que les fondements de 
la Constitution de la V' République en soient altérés. 

En 1958, en présentant la Constitution, Michel Debré, 
garde des sceaux, ministre de la justice, concluait ainsi 
son allocution : « Naturellement, les textes sont les textes, 
et ils ne sont que cela. Que seront demain les mouve-
ments du monde ? » 

Face aux « mouvements du monde », il nous appar-
tient, mes chers collègues, de faire évoluer les textes. C'est 
notre honneur d'y contribuer, et c'est l'honneur du Gou-
vernement, monsieur le Premier ministre, de nous y avoir 
conviés. 

Le groupe de l'Union centriste du Sénat apportera tou-
jours au Gouvernement un soutien loyal et parfois exi-
geant. Il va de soi qu'il votera le projet de loi constitu-
tionnelle et qu'il contribuera à sa bonne mise en oeuvre. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Pour le groupe du Rassemblement 
démocratique et social européen du Sénat, la parole est à 
M. Guy Cabanel. 

M. Guy Cabanel. Monsieur le président du Congrès, 
monsieur le président du Sénat, mesdames, messieurs les 
ministres, mes chers collègues, le groupe sénatorial du 
Rassemblement démocratique et social européen a exa-
miné avec attention le texte de la réforme constitu-
tionnelle. 

Certains de ses membres n'approuvent pas cette 
démarche, la considérant inutile ou d'effet aléatoire. Pour 
la majorité du groupe, le texte proposé se justifie par une 
situation de désordres financiers frappant la protection 
sociale depuis de nombreuses années. 

Au nom de la majorité du groupe, j'exprime l'opinion 
que le projet de loi de réforme constitutionnelle corres-
pond à la nécessité d'un contrôle du Parlement, trop 
longtemps attendu. La définition d'une procédure nou-
velle pour le vote de la loi de financement de la sécurité 
sociale rend nécessaire l'adoption des modifications des 
articles 34, 39 et 47 de la Constitution. 

La majorité du groupe, en souscrivant à ces disposi-
tions, estime que le caractère solennel du vote en Congrès 
est de nature à adresser un signal fort au pays. Cette 
séance doit faire comprendre à l'opinion que les députés 
et les sénateurs veulent contribuer à l'indispensable réno-
vation de la protection sociale. 

Cette réforme est l'aboutissement d'une longue marche 
vers le contrôle du Parlement sur le budget social de la 
nation. Dès 1958, en effet, de multiples tentatives 
émanent de tous les horizons de la politique française 
pour clarifier la situation de notre système de sécurité 
sociale. 

C'est, pour commencer, l'ordonnance de la loi de 
finances pour 1959, qui fait référence aux prestations et 
aux charges sociales. Puis, en 1968, la loi de ratification 
des ordonnances sociales annonce la rédaction d'un rap-
port parlementaire annuel. Mais le tournant décisif se 
situe en 1975, quand force est de constater que le budget 
social de la nation dépasse le budget de l'Etat. 

Les chiffres sont éloquents : si le budget de l'Etat 
atteint 400 milliards de francs, le budget social de la 
nation avoisine pour sa part 450 milliards de francs. C'est 
alors que le président Edgar Faure lance sa proposition 
d'un contrôle parlementaire du budget social. Cette pro-
position se matérialisera par une proposition de loi orga-
nique déposée en 1979 par cent vingt-sept députés. 
Parmi bien d'autres ici présents, j'ai eu l'honneur d'être 
signataire de ce texte qui avait pour objet de soumettre 
au vote du Parlement les dépenses sociales. 

Les attendus de cette proposition de loi soulignaient 
déjà le gonflement considérable des charges sociales et 
constataient que le fonctionnement de notre système de 
protection sociale ne comportait aucun mécanisme d'au-
torégulation. Les signataires demandaient que le Parle-
ment débatte des prévisions de recettes et de dépenses des 
régimes légaux de la sécurité sociale et vote en un scrutin 
particulier les subventions, prélèvements et taxes affectés à 
ces régimes et figurant au budget général de l'Etat. 

Après l'échec de cette proposition de loi, le Premier 
ministre Pierre Mauroy annonçait, au mois de juillet 
1981, dans sa déclaration de politique générale, un débat 
parlementaire annuel sur la progression des recettes et des 
dépenses de la protection sociale. Il ajoutait qu'il avait le 
désir de dissiper le brouillard maintenu sur les comptes 
de la sécurité sociale. Mais le brouillard ne sera pas dis-
sipé par deux rapports présentés en 1983 et en 1984. 

Le temps passe, les bilans de la sécurité sociale ne 
s'améliorent pas et les plans de redressement se succèdent. 

Quelques années plus tard, en 1987, une proposition 
de loi organique de Michel d'Ornano est sanctionnée par 
le Conseil constitutionnel. Cette sanction est motivée non 
pas par le caractère de la loi de financement prévue, mais 
par la procédure particulière envisagée. 

Au mois de juillet 1994, une nouvelle loi fait obliga-
tion au Gouvernement de déposer chaque année sur le 
bureau des assemblées un rapport sur la protection 
sociale. Cependant, il s'agit encore d'un débat sans vote. 

En réalité, monsieur le Premier ministre, en inscrivant 
dans votre plan de réforme la décision de faire voter par 
le Parlement un équilibre entre les dépenses et les recettes 
de la sécurité sociale, vous avez placé au centre de votre 



CONGRES DU PARLEMENT - SÉANCE DU 19 FÉVRIER 1996 17 

dispositif un geste fort. Ce geste fort tient compte du fait 
que les modifications proposées des articles 34, 39 et 47 
de la Constitution sont aujourd'hui indispensables. 

La création des lois de financement s'impose pour 
répondre aux problèmes spécifiques de notre système de 
sécurité sociale. Les parlementaires auront ainsi à débattre 
et à voter sur l'équilibre entre les dépenses et les recettes. 
Personne n'ignore les sommes considérables en jeu. Per-
sonne n'ignore l'ampleur du déficit qui, cumulé d'année 
en année, a nécessité la création par ordonnances de la 
caisse d'amortissement de la dette sociale et du rem-
boursement de ladite dette, le RDS. 

En effet, dans un esprit de générosité, le système fran-
çais d'assurance maladie se fonde, dès son origine, sur 
deux principes opposés : d'un côté, le libéralisme total de 
l'accès aux soins, de l'autre, la socialisation complète des 
coûts. Cette situation paradoxale ne saurait conduire à un 
nécessaire équilibre sans une remise en cause profonde et 
réfléchie. Il était urgent de proposer cette réforme et c'est 
aujourd'hui l'acte que nous devons accomplir. 

Quelles peuvent être les conséquences de la réforme ? 
Quelles sont les craintes suscitées par l'intervention du 

Parlement résultant du texte proposé ? 
Trois réflexions viennent à l'esprit. 
Tout d'abord, on peut redouter une possible difficulté 

d'organisation du calendrier des deux assemblées pour la 
coordination entre loi de finances et loi de financement. 

Ensuite, on peut craindre le risque, souvent évoqué, 
d'une étatisation pure et simple de la sécurité sociale ou, 
à défaut, l'évolution vers une étatisation rampante par la 
mise en place d'une technostructure de gestion des 
caisses. 

Enfin, peut apparaître le danger de voir le dialogue 
social menacé par les nouveaux pouvoirs du Parlement. 

En analysant les conséquences pratiques de la réforme 
constitutionnelle, on aborde immédiatement le problème 
de l'organisation du calendrier des assemblées parle-
mentaires pour aboutir à une coordination efficace. 

A mon sens, le débat sur le choix des modalités -de 
déroulement dans le temps de la séquence loi de finances-
loi de financement ne doit pas être ouvert aujourd'hui. Il 
le sera vraisemblablement lors du vote de la loi organique 
d'application de la réforme. Il faudra certainement faire 
preuve de pragmatisme et adapter à l'usage le scénario 
initialement retenu. 

En effet, le dossier à soumettre au Parlement est 
complexe. Il met en jeu les délais de recueil et de publi-
cation des comptes sociaux et ceux des discussions qui 
auront lieu au sein des conseils d'administration des 
caisses nationales. Toutefois, le rapprochement des débats 
sur les lois de finances et les lois de financement de la 
sécurité sociale a l'intérêt de permettre une problématique 
globale des prélèvements obligatoires, impôts et cotisa-
tions sociales, dont les incidences sur l'emploi sont tou-
jours à évaluer. 

Par ailleurs, y a-t-il un risque d'étatisation de la 
sécurité sociale du fait de la réforme constitutionnelle ? 
Pourquoi un tel risque existerait-il maintenant alors que 
l'Etat, plus précisément le Gouvernement, est depuis de 
nombreuses années l'arbitre omniprésent face aux diffi-
cultés des partenaires sociaux placés dans l'impossibilité 
d'équilibrer les comptes de la sécurité sociale ? 

Or, après le vote de la réforme, le Gouvernement va 
devoir à l'avenir expliquer sa politique et faire approuver 
chaque année par le Parlement les comptes de la protec-
tion sociale. Le dossier sera soumis à un débat public, 
évitant par là même un excès de pouvoir de l'exécutif. 

En outre, il ne faut pas écarter l'éventualité de nou-
velles difficultés non prévisibles actuellement — je pense à 
une rechute du déficit social, malgré le RDS — éventualité 
toujours possible en cas de vigilance insuffisante, notam-
ment dans les domaines de l'assurance maladie ou des 
retraites. 

A l'évidence, le Parlement aurait alors à connaître des 
réformes structurelles qui s'imposeraient. Députés et séna-
teurs seraient parties prenantes aux décisions à arrêter, 
dont les conséquences s'exprimeraient dans les lois de 
financement soumises au Parlement. La procédure aurait 
encore le mérite de la transparence. 

Si le spectre de l'étatisation s'éloigne, existe-t-il pour 
autant un risque d'installation par l'Etat d'une tech-
nostructure de gestion de la protection sociale ? Pour 
écarter cette éventualité, il s'avère nécessaire d'examiner 
avec une attention soutenue deux démarches d'initiative 
gouvernementale. Il s'agit, d'une part, de l'ordonnance en 
cours d'élaboration sur l'organisation des caisses de 
sécurité sociale et, d'autre part, du projet de loi sur le 
régime universel d'assurance maladie dont le Parlement 
aura à connaître avant l'été. Pour l'heure, un procès d'in-
tention serait aussi prématuré qu'injustifié. 

Enfin, il est nécessaire d'évoquer maintenant les inci-
dences de la réforme constitutionnelle sur le paritarisme 
social. L'Etat, garant de la cohésion sociale au travers de 
la redistribution à partir de l'impôt, doit remplir efficace-
ment son rôle. A partir de la réforme, l'engagement de 
l'Etat concerne, à la fois, l'exécutif et le Parlement. Pour 
autant, il ne faudrait pas faire table rase du rôle dévolu 
aux partenaires sociaux. 

Dès lors, la question de l'interprétation de l'interven-
tion du Parlement dans ce qui est actuellement un dia-
logue fondé sur le paritarisme social mérite d'être posée. 

Jusqu'ici, les syndicats et le patronat, en conseil d'ad-
ministration des caisses nationales, débattent des taux de 
cotisations et du niveau des prestations. L'intervention et 
le poids de l'Etat étaient devenus de plus en plus décisifs 
dans ce dialogue social. Le paritarisme social va-t-il sur-
vivre à l'intervention du Parlement ? 

Le dialogue social doit survivre. Il va survivre si l'on en 
croit les déclarations réitérées du Gouvernement. Il ne me 
paraît menacé ni par l'étatisation ni par une invraisem-
blable privatisation. Mais ne mérite-t-il pas d'être repensé 
et élargi à l'occasion de la rédaction de la future ordon-
nance sur les structures de la sécurité sociale ? 

A l'évidence, le rôle des mutuelles dans le système de 
soins ne peut plus être méconnu ou nié. Par ailleurs, ne 
faudrait-il pas tendre vers une participation plus large des 
citoyens en associant 3 la gestion des caisses locales les 
cotisants et les acteurs sanitaires et sociaux ? 

L'objectif, au-delà de la réforme constitutionnelle 
actuelle, doit être l'institution d'une nouvelle et véritable 
démocratie sociale, complément indispensable de l'écono-
mie de marché. 

En conclusion (Exclamations sur de nombreux bancs), je 
dirai que cette réforme constitutionnelle est un acte 
nécessaire, même s'il comporte des conséquences 3 maîtri-
ser. La décision du Congrès sera l'aboutissement d'un 
long processus tendant à placer le Parlement au coeur du 
débat sur le budget social. Après des années d'attente, 
voici enfin venu pour les députés et les sénateurs le temps 
des responsabilités partagées avec l'exécutif et les parte-
naires sociaux. 

Le Congrès de ce jour nous donne l'espoir de conser-
ver un système français de protection sociale rééquilibré, 
assaini et plus solidaire. Il ouvre la voie 3 l'institution du 
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régime universel d'assurance maladie capable de relever 
les défis du temps présent qui ont pour noms exclusion 
et chômage. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Nous en avons terminé avec les expli-
cations de vote. 

Monsieur le président du Sénat, mes chers collègues, je 
vais mettre aux voix le projet de loi constitutionnelle. 

Le scrutin est annoncé dans le Palais. 
Je rappelle qu'en application du troisième alinéa de 

l'article 89 de la Constitution « le projet de révision n'est 
approuvé que s'il réunit la majorité des trois cinquièmes 
des suffrages exprimés ». 

En application de l'article 16 du règlement du 
Congrès, il doit être procédé au vote par scrutin public 3 
la tribune. 

Le vote aura lieu au moyen de l'urne électronique pla-
cée 3 la tribune. 

Les opérations de vote se dérouleront de la façon sui-
vante. 

Un huissier appellera les lettres de l'alphabet en 
commençant par celle qui aura été tirée au sort. 

Les membres du Congrès dont le nom commence par 
la lettre appelée voudront bien - et eux seuls - se grou-
per au pied de l'escalier situé 3 ma gauche. 

Un huissier appellera, selon leur rang alphabétique, les 
membres du Congrès dont le nom commence par la 
même lettre. Je les invite à ne monter 3 la tribune qu'à 
l'appel de leur nom. 

Ceux qui sont d'avis d'approuver le projet de révision 
utiliseront un bulletin blanc, ceux qui sont d'avis 
contraire, un bulletin bleu et ceux qui désirent s'abstenir, 
un bulletin rouge. 

Mmes et MM. les membres du Congrès disposant 
d'une délégation de vote peuvent faire vérifier si leur 
délégation a bien été enregistrée 3 la présidence. 

Je leur rappelle qu'ils doivent utiliser un bulletin au 
nom de leur délégant. J'insiste sur ce point : le vote du 
délégant doit être exprimé au moyen du bulletin 3 son 
nom. 

Lorsque l'appel nominal sera terminé, il sera procédé à 
un contre-appel. A la fin de ce contre-appel, le scrutin 
sera clos. 

A l'issue du scrutin, les résultats seront comptabilisés 
immédiatement par l'urne électronique. Ils seront donc 
proclamés aussitôt après la clôture. 

Nous allons maintenant passer au vote. 
Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera 

l'appel nominal. 
(Le sort désigne la lettre W.) 

M. le président. Messieurs les huissiers, veuillez 
commencer l'appel nominal. 

(Le scrutin est ouvert à dix-sept heures dix.) 

M. le président. L'appel nominal est terminé. 
Il va être procédé au contre-appel. 
(Le contre-appel a lieu.) 

M. le président. Le contre-appel est terminé. 
Personne ne demande plus 3 voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(Le scrutin est clos à dix-huit heures cinquante-cinq.) 

M. le président. Messieurs les huissiers, veuillez prier 
Mmes et MM. les membres du Congrès de bien vouloir 
regagner l'hémicycle. Je vais, dans quelques instants, pro-
clamer le résultat du scrutin. 

Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants 	  879 
Nombre de suffrages exprimés 	 869 

Majorité requise pour l'adoption du projet 
de loi constitutionnelle, soit les trois 
cinquièmes des suffrages exprimés   522 

Pour l'adoption 	  681 
Contre 	  188 

Le Congrès a adopté. (Applaudissements.) 
Le projet de loi constitutionnelle, approuvé 3 la majo-

rité des trois cinquièmes de suffrages exprimés, sera trans-
mis 3 M. le Président de la République. 

. 4 

CLÔTURE DE LA SESSION DU CONGRÈS 

M. le président. Je déclare close la session du Congrès 
du Parlement. 

La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Directeur du service du compte rendu intégral 
de l'Assemblée nationale, 

JEAN PINCHOT 

Le Directeur du service du compte rendu intégral 
du Sénat, 

DOMINIQUE PLANCHON 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
de la séance du lundi 19 février 1996 

SCRUTIN PUBLIC À LA TRIBUNE 

sur le projet de loi constitutionnelle instituant les lois de financement de 
la sécurité sociale. 

Nombre de votants 	  879 
Nombre de suffrages exprimés 	 869 
Majorité requise (3/5 des suffrages exprimés) 522 

Pour 	  681 
Contre 	  188 

Le Congrès du Parlement a adopté. 

ANALYSE DU SCRUTIN 

I. - ASSEMBLÉE NATIONALE 

Groupe R.P.R. (258) : 
Pour : 254. - MM. Jean-Claude Abrioux, Bernard Accoyer, 

Mmes Thérèse Aillaud, Michèle Alliot-Marie, MM. Jean
-Paul Anciaux, René André, André Angot, Dan iel Arata, 

Gérard Armand, Henri-Jean  Arnaud, Jean-Claude Asphe, 
Lionel Assouad, Philippe  Auberges-,  Jean  Auclair, Gautier 
Audinot, Mme Martine Aurillac, M. Pierre Bachelet, 
Mme Roselyne Bachelot-Narquin, MM. Jean-Claude 
Bahu, Patrick Balkany, Edouard Balladur, Claude Barate, 
Jean  Bardet, Jean-Paul Barety, Jean-Claude Barran , André 
Bascou, Jacques Baumel, Xavier Beck, Pierre Bédier, 
Christian  Bergelin, André Berthol, Léon Bertrand, Jean

-Yves Besselat, Jean Besson, Raoul Béteille, Jérôme 
Bgnon, Jean-Claude Bireau, Jean-Claude Bonaccorsi, 
Philippe Bonnecarrère, Bruno Bourg-Broc, Dominique 
Bousquet, Michel Bouvard, Jacques Boyon, Lucien 
Brenot, Philippe Briand, Louis de Broissia, Christian 
Cabal, Jean- François Calvo, Guy Canard, Philippe 
de Canson, Bernard Carayon, Grégoire Carneiro, Gilles 
Carrez, Mme Nicole Catala, MM. Jean-Charles Cavaillé, 
Richard Cazenave, Jacques Chaban-Delmas, René 
Chabot, Jean-Yves Chamard, Jean-Paul Charié, 
Mme Françoise Charpentier, MM. Jean Charropein, 
Philippe Chaulet, Ernest Chénière, Gérard Cherpion, 
Roland Coche, Jean-Pierre Cognat, Mme Geneviève 
Colot, MM. Jean-François Copi,  Gérard Cornu, François 
Cornut-Gentille, Bertrand Cousin, Alain Cousin, Jean

-Michel Couve, René Couveinhes, Charles Cova, Henri 
Cuq, Christian Daniel, Alain Danilet, Olivier Dassault, 
Gabriel Deblock, Lucien Degauchy, Arthur Dehaine, 
Jean-Pierre Delalande, Vincent Delaroux, Richard 
Dell'Agnola, Pierre Delmar, Patrick Delnatte, Jean-
Jacques Delvaux, Jean-Marie Deman$e, Claude 
Demassieux, Xavier Deniau, Yves Dentaud, Alain 
Devaquet, Patrick  Devedjian, Emmanuel Dewees, Claude 
Dhinnin, Jean Diebold, Eric Doligé, Jean-Michel 
Dubernard, Philippe Dubourg, Jean-Pierre Dupont, 
Christian Dupuy, Jean-Claude Etienne, Jean Falala, André 
Fanton, Jacques-Michel Faure, Jacques Féron, Gaston 
Flosse, Jean-Michel Fourgous, Gaston Franco, Marc 
Fraysse, Bernard de Froment, Robert  Galley, René Galy- 

Dejean, Etienne Garnier, Daniel Garrigue, Henri 
de Gastines, Jean  de Gaulle, Jean Geney, André Gentien, 
Jean-Marie Geveaux, Michel Ghysel, Claude Girard, 
Michel Giraud, Jean-Louis Goasduff, Georges Gorse, Jean 

 Gougy, Mme Marie-Fanny Gournay, MM. Jean Grenet, 
François Grosdidier, Louis  Guidon,  Olivier Guichard, 
Lucien Guichon, Mme Evelyne Guilhem, MM. François 
Guillaume, Jean-Jacques Guillet, Michel Habig, Gérard 
Hamel, Michel Hannoun, Henri Houdouin, Pierre-Rémy 
Houssin, Robert Huguenard, Michel Hunault„Michel 
Inchauspé Yvon Jacob, Christian  Jacob, Antoine Joly, 
Didier Julia, Gabriel Kaspereit, Jean Kiffer, Patrick 
Labaune, Jacques Lafleur, Pierre  Laguilhon,  Jean-Claude 
Lamant, Raymond Lamontagne, Philippe  Langenieux-
Villard, Louis Lauga, Thierry Lazaro, Marc Le Fur, 
Bernard Leccia, Pierre Lefebvre, Philippe Legras, Pierre 
Lellouche, Jean-Claude Lemoine, Gérard Leonard, Jean-
Louis Leonard, Serge Lepeltier, Arnaud  Lepercq, André 
Lesueur, Edouard Leveau, Jacques Limouzy, Jean 
de Lipkowski, Arsène Lux, Alain Madalle, Jean-François 
Mancel, Claude-Gérard Marcus, Thierry Mariani, Alain 
Marleix, Franck Marlin, Alain Marsaud, Jean 
Marsaudon, Philippe Martin, Patrice Martin-Lalande, 
Mme Henriette Martinez, MM. Jacques Masdeu-Arus, 
Jean-Louis Masson, Pierre Mazeaud, Gérard Menuel, 
Denis Merville, Gilbert Meyer, Jean-Claude Mignon, 
Charles Miossec, Mme Odile Moirin, MM. Georges 
Mothron, Bernard Murat, Renaud Muselier, Jacques 
Myard, Maurice Nénou-Pwataho, Mme Catherine 
Nicolas, MM. Roland Nungesser, Patrick Oilier, Robert 
Pandraud, Pierre Pascallon, Jacques Pélissard, Daniel 
Pennec, Michel Péricard, Pierre Petit, Auguste Picollet, 
André-Maurice Pihouée, Etienne Pinte, Serge Poignant, 
Marcel Porcher, Robert Poujade, Alain Poyart, 
Mme Brigitte de Prémont, MM. Claude Pringalle, 
Georges Privat, Pierre Quillet, Jean-Bernard Raimond, 
Jean-Lue Reitzer, Pierre Remond, Lucien Renaudie, 
Georges Richard, Henri de Richemont, Mme Simone 
Rignault, MM. Yves Rispat, Jean-Paul de Rocca Serra, 
Mme Marie-Josée Roig, M. Jean  Rosselot, Mme Monique 
Rousseau, MM. François Roussel, Jean-Marie Roux, 
Frédéric de Saint-Sernin, Nicolas Sarkozy, Mme Suzanne 
Sauvaigo, MM. Bernard Schreiner, Bernard Serrou, Alain 
Suguenot, Frantz Taittinger, Michel Terrot, Jean-Claude 
Thomas, Jean Tiberi, Alfred Trassy-Paillogues, Georges 
Tron, Anicet Turinay, Jean Ueberschlag, Léon Vachet, 
Jean Valleix, Yves Van  Haecke, Christian Vanneste, 
Jacques Vernier, Roland Vuillaume et Jean-Luc 
Warsmann. 

Non -votants : 4. - MM. Jean-Michel Ferrand, Joel Hart, 
Philippe Séguin (président du Congrès) et François 
Vannson. 

Groupe U.D.F. 1205) : 
Pour : 194. - MM. Jean-Pierre Abelin, Léon Aimé, Pierre 

Albertini, Mme Nicole Antenne, MM. Jean-Marie André, 
Gilbert  Barbier, Didier Bariani, Raymond  Barre, Main 
Barres, Jean-Pierre Bastiani, Charles Baur, René 
Beaumont, Jean  Bégault, Jean-Louis Bernard, Claude 
Birraux, Jacques Blanc, Michel Blondeau, Roland Blum, 
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Gérard Boche, Mme Marie-Thérèse Boisseau, MM. Yves 
Bonnet, Yvon Bonnot, Mme Jeanine Bonvoisin, 
M. Bernard Bosson, Mme Emmanuelle Bouquillon, 
MM. Alphonse Bourgasser, Jean Bousquet, Loïc 
Bouvard, Jean-Guy Branger, Jean Briane, Jacques Briat, 
Jacques Brossard, Yves Bur, Dominique Bussereau, Jean

-Pierre Calvel, François Calvet, Pierre Cardo, Antoine 
Carré, Michel Cartaud, Jean-Pierre Cave, Robert Cazalet, 
Arnaud Cazin d'Honincthun, Jean-Marc Chartoire, 
Georges Chavanes, Paul Chollet, Jean-François Chossy, 
Pascal Clément, Daniel Colin, Louis Colombani, Georges 
Colombier, Thierry Cornillet, René Couanau, Raymond 
Couderc, Charles de Courson, Yves Coussain, Jean-Yves 
Cozan, Olivier Darrason, Marc-Philippe Daubresse, Jean

-Claude Decagny, Francis Delattre, Jean-François Deniau, 
Léonce Deprez, Jean Desanlis, Jean-Jacques  Descamps, 
Michel Dessaint, Serge Didier, Willy Diméglio, Maurice 
Dousset, André Droitcourt, Eric Duboc, Georges 
Durand, Renaud Dutreil, Charles Ehrmann, Michel 
Fanget, Pierre Favre, Gratien Ferrari, Charles Fevre, 
Nicolas  Forissier, Jean-Pierre Foucher, Yves Fréville, Jean

-Paul Fuchs, Claude Gaillard, Francis Galizi, Gilbert 
Gantier, René Garrec, Claude Gatignol, Germain 
Gengenwin, Aloys Geoffroy, Alain Gest, Charles 
Gheerbrant, Valéry Giscard d'Estaing, Michel Godard, 
François -Michel Gonnot, Christian Gourmelen, Jean 
Gravier, Gérard Grignon, Hubert Grimault, Alain 
Griotteray, Ambroise Guellec, Jean-Yves Haby, François 
d'Harcourt, Pierre Hellier, Pierre Hériaud, Patrick 
Hoguet, Philippe Houillon, Amédée Imbert, 
Mme Bernadette Isaac-Sibille, MM. Denis Jacquat, 
Michel Jacquemin, Henry  Jean-Baptiste, Gérard Jeffray, 
Jean-Jacques Jegou, Aimé Kerguéris, Christian Kert, 
Joseph Klifa, Marc Laffineur, Henri Lalanne, Edouard 
Landrain, Pierre Lang, Harry Lapp, Gérard Larrat, Jean

-Claude Lenoir, François Léotard, Pierre Lequiller, 
Bernard Leroy, Roger Lestas, Main Levoyer, Maurice 
Ligot, François Loos, Claude Malhuret, Daniel Mandon, 
Raymond Marcellin, Yves Marchand, Hervé Mariton, 
Christian Martin, Philippe Mathot, Jean-François Maffei, 
Pierre Méhaignerie, Pierre Merli, Michel Meylan, Pierre 
Micaux, Serge Monnier, Aymeri de Montesquiou, 
Mme Louise Moreau, MM. Jean-Marie Morisset, Alain 
Moyne-Bressand, Jean-Marc Nesme, Yves Nicolin, Arthur 
Paecht, Dominique Paillé, Jean-Claude Paix, 
Mme Monique Papon, MM. Francisque Perrut, Jean-
Pierre Philibert, Daniel Picotin, Xavier Pintat, Ladislas 
Poniatowski, Jean-Pierre Pont, Jean-Luc Préel, Jean 
Proriol, Marc Reymann, Jacques Richir, Jean Rigaud,  
Jean Roatta, Gilles de Robien, François Rochebloine, 
Serge Roques, Marcel Roques, José Rossi, André 
Rossinot, Max Roustan, Xavier de Roux, Francis Saint-
Ellier, Rudy Salles, André Santini, Joël Sarlot, Bernard 
Saugey, François Sauvadet, Jean Seitlinger, Daniel 
Soulage, Guy Teissier, Paul-Louis Tenaillon, Jean-Pierre 
Thomas, Patrick Trémège, André Trigano, Yves 
Verwaerde, Gérard Vignoble, Jean-Paul Virapoullé, 
Michel Voisin, Gérard Voisin, Michel Vuibert, Jean-
Jacques Weber, Pierre-André Wiltzer et Adrien Zeller. 

Contre : 2. - MM. Jean-Louis Beaumont et Georges Mesmin. 
Abstentions : 5. - M. Didier Béguin, Mme Christine Boutin, 

MM. Bernard Coulon, Laurent Dominati et Yves 
Rousset-Rouard. 

Non- votants : 4. - MM. Jean-Jacques Delmas, Alain Madelin, 
Hervé Novelli et Franck Thomas-Richard. 

Groupe socialiste (61) : 
Contre : 60. - MM. Léo Andy, Gilbert Annette, Henri 

d'Attilio, Jean-Marc Ayrault, Jean-Pierre Balligand, 
Claude Bartolone, Christian Bataille, Jean-Claude 
Bateux, Jean-Claude Beauchaud, Michel Berson, Jean

-Claude Bois, Augustin Bonrepaux, Jean-Michel 
Boucheron, Didier Boulaud, Jean-Pierre Braine, 
Mme Frédérique Bredin, MM. Laurent Cathala, Camille 
Darsières, Mme Martine David, MM. Bernard Davoine, 
Jean-Pierre Defontaine, Maurice Depaix, Bernard 

Derosier, Michel Destot, Julien Dray, Pierre Ducout, 
Dominique Dupilet, Jean-Paul Durieux, Henri 
Emmanuelli, Laurent Fabius, Jean-Jacques Filleul, 
Jacques Floch, Pierre Forgues, Michel Fromet, Pierre 
Garmendia, Kamilo Gata, Jean  Glavany, Jacques Guyard, 
Jean-Louis Idiart, Serge janquin, Charles Josselin, Jean

-Pierre Kucheida, André Labarrère, Jean-Yves Le Déaut, 
Louis Le Pensec, Main Le Vern, Martin Malvy, Marius 
Masse, Didier Mathus, Louis Mexandeau, Didier 
Miraud, Mme Véronique Neiertz, MM. Paul Quills, 
Main Rodet, Mme Ségolène Royal, MM. Jean-Marc 
Salinier, Roger-Gérard Schwartzenberg, Henri Sicre, 
Patrice Tirolien et Daniel Vaillant. 

Non-votant : 1. - M. Jacques Mellick 

Groupe République et Liberté (2e) : 
Pour : 8. - MM. Gilbert Baumet, Main Ferry, Pierre 

Gascher, Jacques Le Nay, Jean  Royer, jean-Pierre Soisson, 
André Thien Ah Koon et Jean  Urbaniak 

Contre : 9. - MM. Pierre Carassus, Bernard Charles, Jean
-Pierre Chevènement, Régis  Fauchoit, Jean-Pierre Michel, 

Geores Sarre, Gérard Saumade, Mme Christiane 
Taubira-Delannon et M. Emile Zuccarelli. 

Abstentions : 4. - MM. Pierre Bernard, Jean  Juventin, Alfred 
Muller et Aloyse Warhouver. 

Non- votants : 3. - MM. Jean-Louis Borloo, Bernard Tapie et 
Paul Verges. 

Groupe communiste (23) : 
Contre : 23. - MM. François Asensi, Rémy Auchedé, Gilbert  

Biessy, Main Bocquet, Patrick Braouezec, Jean -Pierre 
Brard, Jacques Brunhes, René Carpentier, Daniel 
Colliard, Jean-Claude Gayssot, André Gérin, Michel 
Grandpierre, Maxime Gremetz, Georges Hage, Guy 
Hermier, Mmes Muguette Jacquaint, Janine jambu, 
MM. Jean-Claude Lefort, Georges Marchais, Paul 
Mercieca, Ernest Moutoussamy, Louis Pierna et Jean  
Tardito. 

Non inscrits (2). 
Pour : 1. - M. Michel Noir 
Abstention : 1. - M. Bruno Retailleau. 

Il. - SÉNAT 

Groupe communiste républicain et citoyen (15) : 
Contre: 15. - Mme Marie-Claude Beaudeau, M. Jean-Luc 

Bécart, Mme Danielle Bidard-Reydet, M. Claude Billard, 
Mmes Nicole Borvo, Michelle Demessine, M. Guy 
Fischer, Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis, MM. Félix 
Leyzour, Paul Loridant, Mme Hélène Luc, MM. Louis 
Minetti, Robert Pages, Jack Ralite et Ivan  Renar. 

Groupe R.D.S.E. (24) : 
Pour: 18. - MM. Georges Berchet, Jacques Bimbenet, Guy 

Cabanel, Henri Collard, Fernand Demilly, Jean Francois-
Poncet, Paul Girod, Pierre  Jeambrun, Bernard joly, Pierre 
Lacour, Pierre  Laffitte, François Lesein, Georges Mouly, 
Georges Othily, Jean-Marie Rausch, Raymond Soucaret, 
André Vallet et Robert-Paul Vigouroux. 

Contre : 5. - MM. François Abadie, Jean-Michel Baylet, 
André Boyer, Yvon Collin et Mme Joëlle Dusseau. 

Non-votant : 1. - M. François Giacobbi. 

Groupe R.P.R. (93) : 
Pour : 93. - MM. Michel  Allonde, Louis Al 	é, Honoré 

Ballet, Henri Belcour, Jean Bernard, Roger 	, Paul 
Blanc, Yvon Bourges, Jacques Braconnier, Gérard Braun, 
Dominique Braye, Mme Paulette Brisepierre, MM. Michel 
Caldaguès, Robert Calmejane, Jean-Pierre Camoin, 
Auguste Cazalet, Charles Ceccaldi-Raynaud, Gérard 



MM. 
Jean-Pierre  Abelin 
Nicolas About 
Jean-Claude Abrioux 
Bern ard Accoyer 
Philippe Adnot 
Mme Thérèse Aillaud 
Léon Aimé 
Pierre Albertini 
Mme Michèle 

Alliot Marie 
Michel Alloncle 
Louis Althapé 
Mme Nicole Ameline 
Jean-Paul Amoudry 
Jean-Paul Anciaux 
Jean-Marie André 
René André 
André Angot 
Daniel Arasa 
Gérard Armand 
Henri-Jean Arnaud 
Alphonse Artel 
Jean-Claude Asphe 
Lionel Assouad 
Philippe Auberger 
Jean  Auclair 
Gautier Audinot 
Mme Martine Aurillac 
Pierre  Bachelet 
Mme Roselyne 

Bachelor-Narquin 
Denis Badré 
Jean-Claude Bahu 
Honoré Ballet 
José Balarello 
Patrick Balkany 
Edouard Balladur 
René Ballayer 
Claude Barate 
Bernard Barbier 
Gilbert Barbier 
Jean  Bardet 
Mme Janine Bardou 
Jean-Paul Barety 
Didier Bariani 
Jean-Claude Barran 
Bernard Banaux 
Raymond Barre 
Akin Barres  
André Bascou 
Jean-Pierre Bastiani 
Jacques Baudot 
Jacques  Baume! 

 Gilbert Baumet 
Charles Baur 
René Beaumont 

Xavier Beck 
Michel Bécot 
Pierre Bédier 
Jean  Bégault 
Henri Belcour 
Claude Belot 
Georges Berchet 
Christian  Bergelin 
Jean  Bernadaux 
Jean  Bernard 
Jean-Louis Bernard 
Daniel Bernardet 
André Berthol 
Léon Bertrand 
Roger Besse 
Jean-Yves Besselat 
Jean Besson (Rhône) 
Raoul Béteille 
Jérôme Bignon 
Jacques Bimbenet 
Jean-Claude Bireau 
Claude Birraux 
François Blaizot 
Jacques Blanc 
Paul Blanc 
Maurice Blin 
Michel Blondeau 
Roland Blum 
Mme Annick Bocandé 
Gérard Boche 
André Bohl 
Mme Marie-Thérèse 

Boisseau 
Jean-Claude Bonaccorsi 
Philippe Bonnecarrère 
Christian Bonnet 
Yves Bonnet 
Yvon Bonnot 
Mme Jeanine 

Bonvoisin 
James Bordas 
Didier Borotra 
Bernard Bosson 
Mme Emmanuelle 

Bouquillon 
Joël Bourdin 
Bruno Bourg-Broc 
Alphonse Bourgasser 
Yvon Bourges 
Philippe de Bourgoing 
Dominique Bousquet 
Jean Bousquet 
Lo'ic Bouvard 
Michel Bouvard 
Jean  Boyer 
Louis Boyer 

Jacques Boyon 
Jacques Braconnier 
Jean-Guy Branger 
Gérard Braun 
Dominique Braye 
Lucien Brenot 
Philippe Briand 
Jean  Briane 
Jacques Briat 
Mme Paulette 

Brisepierre 
Louis de Broissia 
Jacques Brossard 
Yves Bur 
Dominique Bussereau 
Christian  Cabal 
Guy Cabanel 
Michel Caldaguès 
Robert Calmejane 
Jean-Pierre Calvel 
François Calvet 
Jean-François Calvo 
Jean-Pierre Camoin 
Guy Canard 
Philippe de Lanson 
Jean-Pierre Cantegrit 
Bernard Carayon 
Pierre Cardo 
Jean-Claude Carle 
Grégoire Carneiro 
Antoine Carré 
Gilles Carrez 
Michel Cartaud 
Mme Nicole Casals 
Jean-Charles Cavaillé 
Jean-Pierre Cave 
Auguste Cazalet 
Robert Cazalet 
Richard Cazenave 
Arnaud 

Catin d'Honincthun 
Charles 

Ceccaldi-Raynaud 
Gérard César 
Jacques 

Chaban-Delmas 
René Chabot 
Jean-Yves Chamard 
Jean-Paul Charié 
Mme Françoise 

Charpentier 
Jean  Charroppin 
Jean-Marc Chartoire 
Philippe Chaulez 
Jacques Chaumont 
Georges  Charmes  
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César, Jacques Chaumont, Jean Chérioux, Jean-Patrick 
Courtois, Charles de Cuttoli, Désiré Debavelaere, Luc 
Dejoie, Jean-Paul Delevoye, Jacques Delong, Christian 
Demuynck, Charles Descours, Michel Doublet, Akin 
Dufaut, Xavier Dugoin, Daniel Eckenspieller, Philippe 
Francois, Yann Gaillard, Philippe de Gaulle, Patrice 
Gelard, Alain Gérard, François Gerbaud, Charles Ginésy, 
Daniel Goulet, Alain Gournac, Adrien Gouteyron, 
Georges Gruillot, Yves Guéna, Hubert Haenel, Emm anuel 
Hamel, Bernard Hugo, Jean-Paul Hugot, Roger Husson, 
André Jourdain, Main Joyandet, Christian  de La Maline, 
Lucien Lanier, Gérard Larcher, Edmond Laures, René

-Georges Laurin, Jean-François Le Grand, Dominique 
Leclerc, Jacques Legendre, Guy Lemaire, Maurice 
Lombard, Simon Loueckhote, Philippe M arini, Pierre 
Martin, Paul Masson, Jacques de Menou, Mme Lucette 
Michaux-Chevry, M. Lucien Neuwirth, Mme Nelly Olin, 
MM. Paul d'Ornano, Joseph Ostermann, Jacques Oudin, 
Sosefo Papilio, Charles Pasqua, Alain Peyrefitte, Alain 
Pluchet, Christian Poncelet, Victor Reux, Roger 
Rigaudière, Jean-Jacques Robert, Josselin de Rohan, 
Michel Rufin, Jean-Pierre Schosteck, Maurice Schumann, 
Jacques Sourdille, Louis Souvet, Martial Taugourdeau, 
René Trégouet, Maurice Ulrich, Jacques Valade, Alain 
Vasselle, Jean-Pierre Vial et Serge Vinçon. 

Groupe socialiste (75) : 

Contre : 74. - MM. Guy Allouche, François Autain, Germain 
Authié, Robert Badinter, Mmes Monique Ben Guiga, 
Maryse Bergé-Lavigne, MM. Jean Besson, Jacques 
Bialski, Pierre Biarnès, Marcel Bony, Je an-Louis Carrère, 
Robert Castaing, Francis Cavalier-Benezet, Gilbert 
Chabroux, Michel Charasse, M arcel Charmant, Michel 
Charzat, William  Cherry,  Raymond Courrière, Rol and 
Courteau, Marcel Debarge, Bertrand Delanoë, Gérard 
Delfau, Jean-Pierre. Demerliat, Rodolphe Désiré, 
Mme M arie-Madeleine Dieulangard, M. Michel Dreyfus-
Schmidt, Mme Josette Durrieu, MM. Bernard Dussaut, 
Claude Estier, Léon Fatous, Aubert Garcia, Gérard Gaud, 
Claude Haut, Roland  Hugues, Philippe Labeyrie, 
Dominique Larifla, Guy Lè uevaques, Claude Lise, 
Philippe Madrelle, Jacques Mahéas, Michel Manet, Jean- 
Pierre Masseret, Marc Massion, Pierre Mauroy, Georges 
Mazars, Jean-Luc Mélenchon, Charles Metzinger, Gérard 
Miguel, Michel Moreigne, Je an-Marc Pastor, Guy Penne, 
Daniel Percheron, Jean Peyrafitte, Jean-Claude 
Peyronnet, Louis Philibert, Mme Danièle Pourtaud, 
MM. Roger Quilliot, Paul Raoult, René Regnault, Alain 
Richard, Roger Rinchet, Michel Rocard, Gérard Roujas, 
René Rouquet, André Rouvibre, Claude Saunier, Michel 
Sergent, Franck Sérusclat, René- Pierre Signé, Fernand 
Tardy, André Vezinhet, Marcel Vidal et Henri Weber. 

Non- votant : 1. - M. Claude Pradille. 

Groupe union centriste (59) : 
Pour : 59. - MM. Jean-Paul Amoudry, Alphonse Artel, Denis 

Badré, René Ballayer, Bern ard Banaux, Jacques Baudot, 
Michel Bécot, Claude Belot, Jean Bernadaux, Daniel 
Bernardet, François Blaizot, Maurice Blin, Mme Annick 
Bocandé, MM. André Bohl, Didier Borotra, Jean-Pierre 
Cantegrit, Jean Cluzel, Marcel Daunay, Marcel Deneux, 
Georges Dessaigne, André Diligent, André Dulait, André 
Egu, Pierre Fauchon, Jean Faure, Serge Franchis, Jacques 
Genton, Francis Grignon, Marcel Henry, Pierre Hérisson, 
Rémi Herment, Daniel Hoeffel, Jean  Huchon, Claude 
Huriet, Jean-Jacques Hyest, Pierre Lagourgue, Alain 
Lambert, Henri Le Breton, Edouard Le Jeune, Marcel 
Lesbros, Jean-Louis Lorrain, Jacques Machet, Jean 
Madelain, Kléber Malécot, René Marquis, François 
Mathieu, Louis Mercier, Michel Mercier, D an iel Millaud, 
Louis Moinard, René Monory, Jean-Marie Poirier, Jean 

 Pourchet, Philippe Richert, Guy Robert, Jacques Rocca 
Serra, Michel Souplet, Albert Vecten et Xavier de Villepin. 

Groupe Républicains et Indépendants (45) : 
Pour: 45. - MM. Nicolas About, José Balarello, Bernard 

Barbier, Mme Janine Bardou, MM. Christian Bonnet, 
James Bordas, Joël Bourdin, Philippe de Bourgoing, Louis 

Boyer, Jean Boyer, Jean-Claude C arle, Marcel-Pierre 
Cleach, Jean Clouet, Charles-Henri de Cossé-Brissac, 
Pierre Croze, Jean Delaneau, Jacques Dominati, Ambroise 
Dupont, Jean-Paul Emin, Jean-Paul Emorine, Hube rt 

 Falco, Jean-Pierre Fourcade, Jean-Marie Girault, 
Mme Anne Heinis, MM. Charles Jolibois, Je an-Philippe 
Lachenaud, Jacques Larché, Roland du Luart, Serge 
Mathieu, Philippe Nachbar, Michel Pelchat, Je an Pépin, 
Bernard Plasait, Régis Ploton, Guy Poirieux, André 
Pourny, Jean Puech, Henri de Raincourt, Charles Revet, 
Henri Revol, Louis-Ferdinand de Rocca Serra, Bernard 
Seillier, Jean-Pierre Tizon, Henri Torre et François Trucy. 

Sénateurs non inscrits (9) : 

Pour: 9. - MM.  Philippe Adnot, Phil ippe Darniche, Hube rt 
 Durand-Chastel, Alfred Foy, Jean Grandon, Jacques 

Habert, Jean-Pierre Lafond, André Maman et Alex Turk 

Ont voté pour 
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Ernest Chénière Claude Dhinnin Jean-Marie Geveaux Charles Jolibois Kléber Malécot Sosefo Papilio 
Jean Chérioux Serge Didier Charles Gheerbrant Antoine Joly Claude Malhuret Mme Monique Papon 
Gérard Cherpion Jean  Diebold Michel Ghysel Bernard Joly André Maman Pierre Pascallon 
Paul Chollet André Diligent Charles Ginésy André Jourdain Jean-François Mancel Charles Pasqua 
Jean-François Chossy Willy Diméglio Claude Girard Main Joyandet Daniel Mandon Michel Pelchat 
Marcel-Pierre Cleach Eric Doligé Michel Giraud Didier Julia Raymond Marcellin Jacques Pélissard 
Pascal Clément Jacques Dominati Jean-Marie Girault Gabriel  Kaspereit Yves Marchand Daniel  Pennec 
Jean Clouet Michel Doublet Paul Girod Aimé Kerguéris Claude-Gérard Marcus Jean Pépin 
Jean  Cluzel Maurice Dousset Valéry Christian  Kert Thierry Marian Michel Péricard 
Roland Coche André Droitcourt Giscard d'Estaing Jean  Killer 	° Philippe Marini Francisque Perrut 
Jean-Pierre Cognat Jean-Michel Dubernard Jean-Louis Goasduff Joseph K1ifa Hervé Mariton Pierre Petit 
Daniel Colin Eric Duboc Michel Godard Christian  de La Malène Main Marleix Main Peyrefitte 
Henri Collard Philippe Dubourg François-Michel  Patrick Labaune Franck Marlin Jean-Pierre Philibert 
Louis Colombani Alain Dufaut Gonnot Jean-Phil ippe René Marqués Auguste Picollet 
Georges Colombier Xavier  Dupin  Georges Gorse taachenaud Alain Marsaud Daniel Picotin 
Mme Geneviève Colot André Dulait Jean  Gougy Pierre Lacour Jean  Marsaudon André-Maurice Pihouée 
Jean-François Copi  Ambroise Dupont Daniel Goulet Marc Laffuteur Christian Martin Xavier Pintat 
Thierry Cornillet Jean-Pierre Dupont Christian  Gourmelen Pierre Laffitte Philippe Martin Etienne Pinte 
Gérard Cornu Christian  Dupuy Alain Gournac Jacques Lafleur Pierre Martin Bernard Pissait 
François Georges Durand Mme Marie-Fanny Jean-Pierre Lafond Patrice Martin-Lalande Régis Ploton 

Cornut-Gentill e Hubert Durand- Gournay Pierre Lagourgue Mme Henriette Main Pluchet 
Charles-Henri Chastel Adrien Gouteyron Pierre 	ilhon Martinez Serge Poignant 

de Cossé-Brissac Renaud Dutreil Jean  Grandon Henri 	anne Jacques Masdeu-Arus Jean-Marie Poirier 
René Couanau Daniel Eckenspieller Jean Gravier Jean-Claude Lamant Jean-Louis Masson Guy Poirieux 
Raymond Couderc André Egu Jean  Grenet Alain Lambert Paul Masson Christian Poncelet 
Charles de Courson Charles Ehrmann Francis Grignon Raymond Lamontagne François Mathieu Ladislas Poniatowski 
Jean-Patrick Courtois Jean-Paul Emin Gérard Grignon Edouard Landrain Serge Mathieu Jean-Pierre Pont 
Alain Cousin Jean-Paul Emorine Hubert Grimault Pierre Lang Philippe Mathot Marcel Porcher 
Bertrand Cousin Jean-Claude Etienne Alain Griotteray Philippe Jean -François Maffei Robert  Poujade 
Yves Coussain Jean Falala François Grosdidier Lattgenieux-Villard Pierre Mazeaud Jean  Pourchet 
Jean-Michel Couve Hubert  Falco Georges Gruillot Lucien Lanier Pierre Méhaignerie André Pourny 
René Couveinhes Michel Fanget Louis  Guidon  Harry Lapp Jacques de Menou Main Poyart 
Charles Cova André Fanton Ambroise Guellec Jacques Larché Gérard Menuel Jean-Luc Préel 
Jean-Yves Cozan Pierre Faudson Yves Guéna Gérard Larcher Louis Mercier Mme Brigitte 
Pierre Croze Jacques-Michel Faure Olivier Guidtard Gérard Larrat Michel Mercier de Prémont 
Henri Cuq Jean  Faure Lucien Guichon Louis Lauga Pierre Merli Claude Pringalle 
Charles de Cuttoli Pierre Favre Mme Evelyne Guilhem Edmond Lauret Denis Merville Georges Privat 
Christian Daniel Jacques Féron François Guillaume René-Georges Laurin Gilbert Meyer Jean  Proriol 
Alain Danilet Gratien Ferrari Jean-Jacques Guillet Thierry Lazaro Michel Meylan Jean  Puech 
Philippe Darniche Alain Ferry  Jacques Habert Henri Le Breton Pierre  Mica«  Pierre Quillet 
Olivier Darrason Charles Fèvre Michel  Habig Marc Le Fur Mme Lucette Jean-Bernard Raimond 
Olivier Dassault Gaston Flosse Jean-Yves Haby Jean-François Le Grand Michaux-Chevry Henri de Raincourt 
Marc-Philippe Nicolas Forissier Hubert  Haenel Edouard Le Jeune Jean-Claude Mignon Jean-Marie Rausch 

Daubresse Jean-Pierre Foucher Emmanuel Hamel Jacques Le Nay Daniel Millaud Jean-Luc Reitzer 
Marcel Daunay Jean-Pierre Fourcade Gérard Hamel Bernard Leccia Charles Miossec Pierre Remond 
Désiré Debavelaere Jean-Michel Fourgous Michel Hannoun Dominique  Leclerc  Louis Moinard Lucien Renaudie 
Gabriel Deblock Alfred Foy François d'Harcourt Pierre Lefebvre Mme Odile Moirin Victor Reux 
Jean-Claude Decagny Serge Franchis Mme Anne Heinis Jacques Legendre Serge Monnier Charles Revet 
Lucien Degauchy Gaston Franco Pierre Helier Ph il ippe Legras René Monory Henri Revol 
Arthur Dehaine Philippe Francois Marcel Henry  Pierre Lellouche Aymeri Marc Reymann 
Luc Dejoie Jean Francois-Poncet Pierre Hériaud Guy Lemaire de Montesquiou Georges Richard 
Jean-Pierre Delalande Marc Fraysse Pierre Hérisson Jean-Claude Lemoine Mme Louise Moreau Henri de Richemont 
Jean  Delaneau Yves Fréville Rémi Herment Jean-Claude Lenoir Jean-Marie Morisset Philippe Richert 
Vincent Delaroux Bernard de Froment Daniel Hoeffel Jean-Louis Leonard Georges Mothron Jacques Richir 
Francis Delattre Jean-Paul Fuchs Patrick Hoguet Gérard Léonard Georges Mouly Jean Rigaud 
Jean-Paul Delevoye Claude Gaillard Henri Houdouin François Liotard  Main Moyne-Bressand Roger Rigaudière 
Richard Dell'Agnola Yann Gaillard Philippe Houillon Serge Lepeltier Bernard Murat Mme Simone Rignault 
Pierre Delmar Francis Galizi Pierre-Rémy Houssin Arnaud Lepercq Renaud Muselier Yves Rispat 
Patrick Delnatte Robert Galley Jean Huchon Pierre Lequiller Jacques Myard Jean  Roatta 
Jacques Delong René Galy-Dejean Bernard Hugo Bernard Leroy Philippe Nachbar  Guy Robert 
Jean-Jacques Delvaux Gilbert  Gantier Jean-Paul Hugot Marcel Lesbros Maurice Jean-Jacques Robert 
Jean-Marie Demange Etienne Garnier Robert Huguenard François Lesein Nénou-Pwataho Gilles de Robien 
Claude Demassieux René Garrec Mich el  Hunault Roger Lestas Jean-Marc Nesme Jacques Rocca Serra 
Fernand Demilly Daniel Garrigue Claude Huriet André Lesueur Lucien Neuwirth Jean-Paul 
Christian Demuynck Pierre Gascher Roger Husson Edouard Leveau Mme Catherine Nicolas de Rocca Serra 
Marcel Deneux Henri de Gastines Jean-Jacques Hyest Alain Levoyer Yves Nicolin Louis-Ferdinand 
Jean-François Deniau ' Claude Gatignol Amédée Imbert Maurice Ligot Michel Noir de Rocca Serra 
Xavier Deniau Jean de Gaulle Michel Inchauspé Jacques Limouzy Roland Nungesser François Rochebloine 
Yves Deniaud Philippe de Gaulle Mme Bernadette Jean  de Lipkowski Mme Nelly Olin Josselin de Rohan 
Léonce Deprez Patrice Gelard Isaac-Sibille Maurice Lombard Patrick Oilier Mme Marie-Josée Roig 
Jean  Desanlis Jean Geney Christian  Jacob François Loos Paul d'Ornano Marcel Roques 
Jean-Jacques Descamps Germain Gengenwin Yvon Jacob Jean-Louis Lorrain Joseph Ostermann Serge Roques 
Charles Descours André Gentien Denis Jacquat Simon Louedchote Georges Othily Jean Rosselot 
Georges Dessaigne Jacques Genton Michel Jacquemin Roland du Luart Jacques Oudin José Rossi 
Michel Dessalnt Aloys Geoffroy Pierre Jeambrun Arsène Lux Arthur Paecht André Rossinot 
Alain Devaquet Alain Gérard Hen ry  Jean-Baptiste Jacques Machet Dominique Paillé Mme Monique 
Patrick Devedjian François Gerbaud Gérard Jeffray Main Madalle Jean-Claude Paix Rousseau 
Emmanuel Dewees Alain Gest Jean-Jacques  Jegou Jean  Madelain Robert  Pandraud François Roussel 
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N'ont pas pris part  au vote 

Max Roustan 
Jean-Marie Roux 
Xavier de Roux 
Jean Royer 
Michel Rufin 
Francis Saint-EUier 
Frédéric 

de Saint-Sernin 
Rudy Salles 
André Santini 
Nicolas Sarkozy 
Joel Sarlot 
Bernard Sauget' 
François Sauvadet 
Mme Suzanne Sauvaigo 
Jean-Pier re  Schosteck 
Bernard Schreiner 
Maurice  Schumann 
Bernard Seifier 
Jean S idinger 
Bernard Serran 
Jean-Pierre Soiason 
Raymond  Soumet 

 Daniel Soulage 
Michel Souplet 
Jacques Sourdille 

MM. 
François Abadie 
Guy Allouche 
Léo Andy 
Gilbert Annette 
François Asensi 
Henri  d'Attilio 
Rémy Anchedé 
François Autain 
Germain Authié 
Jean-Marc Ayrault 
Robert Badinter 

- Jean-Pierre  Balligand 
Gaude Bartolone 
Christian Bataille 
Jean-Gaude Batna 

 Jean-Michel Baykt 
Jean-Gaude Beauchaud 
Mme Marie-Gaude 

Beaudean 
Jean-Louis Beaumont 
Jean-Luc Bart 
Mme Monique 

ben Guiga 
Mme Maryse 

Lavigne 
Mich Berson 
Jean Besson (Drôme) 
Jacques Bialaki 
Pierre Biarnès 
Mme Danielle 

Bidard-Reydet 
Gilbert Biessy 
Claude Billard 
Alain Becquet 
Jean-Claude Bois 
Augustin Bonrepaux 
Marcel Bony 
Mme Nicole Borvo 
Jean-Michel Boucheron 
Didier Boulaud 
André Boyer 
Jean-Pierre  Braise 
Patrick Braouezec 
Jean-Pierre Brard 
Mme Frédérique 

Bredin 
Jacques Brunhes 
Pierre Carassus 
René Carpentier 

Louis Souvet 
Alain Suguenot 
Frantz Taittinger 
Martial Tangourdean 
Guy Teissier 
Paul-Louis Tenaillon 
Michel  Tarot  
André 'Men Ah ICoon 
Jean-Claude Thomas 
Jean-Pierre  Thomas 
Jean  Tiberi 
Jean-Pierre Tizon 
Henri Torre  
Alfred Trassy- 

PaiUogues 
René Trégouet 
Patrick Trémège 
André Trigano 
Georges Tron 
François Tracy 
Alex Türk 
Anicet Turinay 
Jean Ueberschlag 
Maurice  Ulrich 
Jean  Urbaniak 
Léon Vachet 

Ont voté contre 

Jean-Louis Carrère 
Robert Castaing 
Laurent CAthala 
Francis 

Cavalier-Benezet 
Gilbert Chabrots 
Michel Charasse 
Bernard Charles 
Marcel Charmant 
Michel Chatzat 
William Chervy 
Jean-Pierre 

Chevènement 
Daniel  Couard 

 Yvon Collin 
Raymond Courtière 
Roland Courteau 
Camille Darsières 
Mme Martine David 
Bernard Davoine 
Marcel Debarge 
Jean-Pierre Defontaine 
Bertrand Delanoë 
Gérard Delfau 
Jean-Pierre  Demerliat 
Mme Michelle 

Demessine 
Maurice Depaix 
Bernard Derosier 
Rodolphe Désiré 
Michel Destot 
Mme Marie-Madeleine 

Dieulangard 
Julien Dray 
Michel 

Dreyfus-Schmidt 
Pierre Ducout 
Dominique Dupilet 
Jean-Paul Darien: 
Mme Josette Durrieu 
Bernard Dussent 
Mme Joëlle Dusseau 
Henri Emmanuelli 
Claude Estier 
Laurent Fabius 
Léon Fatous 
Régis Fauchoit 
Jean-Jacques Filleul 
Guy Fischer 

Jacques Valade 
Jean Valleix 
André Vallet 
Yves Van Haecke 
Christian Venante 

 Alain Vasselle 
Albert Vecten 
Jacques Vernier 
Yves Verwaerde 
Jean-Pierre Vial 
Gérard Vignoble 
Robert-Paul Vigoureux 
Xavier de Villepin 
Serge V'rnçon 
Jean-Paul Virapoullé 
Gérard Voisin 
Michel Voisin 
Michel Vuibert 
Roland Vuillaume 
Jean-Luc Warsmann 
Jean-Jacques Weber 
Pierre-André Wiltzer 
et Adrien Zeller. 

Jacques Hoch 
Pierre Forgoes 
Mme Jacqueline 

Fraysse-Cazalis 
Michel Fromet 
Aubert Garcia 
Pierre Garmendia 
Kamilo Gate 
Gérard Gaud 
Jean-Claude Gayssot 
André Gérin 
Jean  Glavany 
Michel Grandpierre 
Maxime Gremetz 
Jacques Guyard 
Georges Hage 
Claude Haut 
Guy Hermier 
Roland Huguet 
Jean-Louis Idiart 
Mme Mulguette 

Jacquant 
Mme Janine Jambs 
Serge Janquin 
Charles Josselin 
Jean-Pierre Kucheida 
André Labarrère 
Philippe Labeyrie 
Dominique Larifla 
Jean-Yves Le Déaut 
Louis Le Pensec 
Alain Le Vern 
Jean-Claude Lefort 
Guy Lèguevaques 
Félix Leyzour 
Claude  Lise  
Paul Loridant 
Mme Hélène Luc 
Philippe Madrelle 
Jacques Mahéas 
Martin Malvy 
Michel Manet 
Georges Marchais 
Marius Masse 
Jean-Pierre  Massent 

 Marc Massion 
Didier Mathus 
Pierre Mauroy 

Georges Marais 
Jean-Luc Mélenchon 
Paul Mercieca 
Georges Mesmin 
Charles Metzinger 
Louis Mexandeau 
Jean-Pierre  Michel 
Didier Migaud 
Louis Minetti 
Gérard Mique! 

 Michel Moreigne 
Ernest Moutoussamy 
Mme Véronique 

Neiertz 
Robert Pagès 
Jean-Marc Pastor 
Guy Penne 
Daniel Percheron 
Jean Peyrefitte 

Jean-Claude Peyronnet 
Louis Philibert 
Louis Piema 
Mme Danièle Pourtaud 
Paul Quilès 
Roger Quilliot 
Jack  Rallie  
Paul Raoult 
René Regnault 
Ivan  Renar 
Alain Richard 
Roger Rinchet 
Michel Rocard 
Alain Rodet 
Gérard Roujas 
René Rouquet 
André Rouvière 
Mme Ségolène Royal 
Jean-Marc Salinier 

Georges Sarre 
Gérard Saumade 
Claude Saunier 
Roger-Gérard 

Schwartzenberg 
Michel Sergent 
Franck Sértssdat 
Henri Sicre 
René-Pierre Signé 
Jean  Tardito 
Fernand Tardy 
Mme Christiane 

Taubira-Delannon 
Patrice  Tirolien 
Daniel Vaillant 
André Vezinhet 
Marcel Vidal 
Henri Weber 
et Emile Zuccarelli. 

Se sont abstenus volontairement 

MM. Didier Béguin, Pierre Bernard, Mme Christine Boutin, 
Bernard Coulon, Laurent Dominati, Jean  Juventin, Alfred Mul-
ler, Bruno Retailleau, Yves Rousset-Rouard, et Aloyse Warhou-
ver. 

Dune part : 
M. Philippe Séguin, président du Congrès, 

D 'autre part 
MM. Jean-Louis Borloo, Jean-Jacques Delmas, Jean-Michel 

Ferrand, François Giacobbi, Joel Hart, Alain Madelin, Jacques 
Mellick, Hervé Novelli, Claude Pendille, Bernard Tapie, Franck 
Thomas-Richard, François Vannson et Paul Vergés. 

Ont délégué leur droit de vote 

(Application de l'ordonnance n° 58-1066 
du 7 novembre 1958) 

M. François Abadie 3 Mme  Jodle Dusseau 
M. Jean-Pierre Abelin à M. Michel Jacquemin 
Mme Thérèse Aillaud à M. Jean  Geney 
M. Louis Althapé à M. Michel Alloncle 
M. Léo Andy à M. Jacques Floch 
M. Gilbert Annette à M. Laurent Fabius 
M. François Asensi à M. Gilbert Biessy 
Mme Martine Aurillac à M. Jean-Marie Geveaux 
M. Jean-Marc Ayrault à M. Jean-Pierre Kucheida 
M. Pierre Bachelet à M. Pierre Lefebvre 
M. Robert Badinter à M. Pierre Mauroy 
M. Jean-Pierre Balligand à M. Serge Janquin 
Mme Janine Bardou à Mme Anne Heinis 
M. Raymond Barre à M. Pierre Méhaignerie 
M. André Bascou à M. Claude Girard 
M. Jean-Pierre Bastiani à M. Alain Barres 
M. René Beaumont à M. Joseph Klifa 
M. Jean-Luc Bécart à M. Paul Loridant 
M. Pierre Bernard à M. Bruno Retailleau 
M. Michel Berson à M. Alain Rodet 
M. Léon Bertrand à M. Jean-Jacques Guillet 
M. Roger Besse à M. Paul Blanc 
M. Jean Besson à M. Jacques Limouzy 
M. Jacques Bialski à M. Paul Raoult 
M. Pierre Biarnès à M. Charles Metzinger 
M. Jacques Bimbenet à M. Georges Mouly 
M. Jean-Claude Bireau à M. Edouard Leveau 
M. Roland Blum à M. Jean  Roatta 
M. Yves Bonnet 3 M. Gilbert Gantier 
Mme Jeanine Bonvoisin 3 M. Daniel Mandon 
M. Bernard Bosson 3 M. Germain Gengenwin 
M. Jean Bousquet 3 Mme Louise Moreau 
Mme Christine Boutin 3 M. Edouard Landrain 
M. André Boyer 3 M. François Lesein 
M. Louis Boyer à M. Jean-Philippe Lachenaud 
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M. Jacques Boyon 3 M. Arsène Lux 
M. Jean-Guy Branger 3 M. Jean-Claude Lenoir 
M. Jean-Pierre Brard 3 M. Patrick Braouezec 
M. Christian  Cabal 3 M. Alain Madalle 
M. Bernard Carayon 3 M. Philippe Langenieux-Villard 
M. Grégoire Carneiro 3 M. Etienne Pinte 
M. René

n 	
tier à M. Rémy Auchedé 

M. AntoineCazré à M. Philippe Mathot 
M. Jean-Louis Carrère 3 Mme Danièle Pourtaud 
M. Laurent  Cadmia  3 M. Jean-Louis Idiart 
M. Jean-Pierre Cave 3 M. Marc Reymann 
M. Gérard César 3 M. Auguste Cazalet 
M. Jacques Chaban-Delmas 3 M. Patrick 011ier 
M. Jean-Yves Chamard 3 M. Michel Hunault 
M. Michel Charasse à M. Georges Mazars 
M. Philippe Chaulet 3 M. Yvon Jacob 
M. Georges Chavanes 3 M. Jean-Pierre Foucher 
M. Gérard Cherpion 3 M. Jacques Masdeu-Arus 
M. Paul Chollet 3 M. Jean-Marie Morisset 
M. Jean  Cluzel à M. Bernard Barraux 
M. Thierry Cornillet à M. Xavier de Roux 
M. François Cornut-Gentille 3 M. Arnaud Lepercq 
M. Charles-Henri de Cossé-Brissac 3 M. Roland du  Luart 
M. Raymond Couderc 3 M. Aimé Kerguéris 
M. Charles de Courson 3 M. Christian  Martin 
M. Jean-Michel Couve 3 M. Gérard Menue! 
M. Charles de Cuttoli à M. Paul d'Ornano 
M. Main Danilet 3 M. Bernard Murat 
M. Olivier Darrason 3 M. Daniel Colin 
M. Camille Darsières 3 M. Jean-Yves Le Déaut 
M. Jean-Pierre Defontaine 3 M. Main Le Vern 
M. Vincent Delaroux 3 Mme Odile Moirin 
M. Jean-Paul Delevoye 3 M. Jacques Valade 
M. Gérard Delfau 3 M. Roger Rinchet 
M. Jean-Marie Demange 3 M. François Grosdidier 
M. Claude Demassieux 3 M. Jacques Myard 
M. Fernand Demilly 3 M. Jean-Marie Rausch 
M. Christian  Demuynck 3 M. Charles Descours 
M. Jean-François Deniau 3 M. Jean  Proriol 
M. Yves Deniaud 3 Mme Catherine Nicolas 
M.  Jean-Jacques  Descamps 3 M. Jean-Pierre Philibert 
M. Rodolphe Désiré 3 M. René Rouquet 
M. Michel Destot à Mme Véronique Neiertz 
M. Emmanuel Dewees 3 M. Roland Nungesser 
M. Willy Diméglio à M. Gratien Ferrari 
M. Eric Doligé 3 M. Georges Mothron 
M. Jean-Michel Dubernard 3 M. Charles Miossec 
M. Philippe Dubourg 3 M. Gérard Armand 
M. Xavier Dugoin à M. Main Dufaut 
M. Dominique Dupilet 3 M. Didier Migaud 
M. Jean-Pierre Dupont 3 Mme Henriette Martinez 
M. Bernard Dussaut à M. André Rouvière 
M. Jean-Paul Emin 3 M. Jean Pépin 
M. Henri Emmanuelli 3 M. Henri Sicre 
M. Charles Févre 3 M. Pierre Lang 
M. Jean François-Poncet à M. Raymond Soucaret 
M. Marc Fraysse 3 M. Jean-Paul de Rocca Serra 
M. Claude Gaillard 3 M. Jean-Paul Virapoullé 
M. Robert Galley 3 M. Roland Vuillaume 
M. Jean-Claude Gayssot à Mme Muguette Jacquaint 
M. André Gérin 3 M. Michel Grandpierre 
M. Main Gest 3 M. Harry p 
M. Charles Gheerbrant 3 Mean-Jacques Weber 
M. Charles Ginésy 3 M. François Gerbaud 
M. Michel Giraud 3 M. Gilles Carrez 
M. Jean-Marie Girault à M. Philippe de Bourgoing 
M. Valéry Giscard d'Estaing 3 M. Pierre Lequiller 
M. Jean Glavany 3 M. Jean-Marc Salinier 
M. François-Michel Gonnot 3 M. Rudy Salles 
M.  Georges  Gorse 3 M. Patrice Martin-Lalande 
M. Jean Gougy 3 M. Léon Vachet 
M. Daniel Goulet 3 M. Main Gournac 
M. Christian  Gourmelen 3 M. Pierre Hellier 
M. Gérard Grignon 3 M. Michel Vuibert 
M. Georges Gruillot 3 M. Yves Guéna 
M. Ambroise Guellec 3 M. Adrien Zeller 
M. Olivier Guichard 3 M. Michel Péricard . 
Mme Evelyne Guilhem 3 M. Bernard Accoyer 

M. François Guillaume 3 M. Jean-Paul Anciaux 
M. Jacques Guyard 3 M. Roger- Gérard Schwartzenberg 
M.  Michel  Habig à M. Bernard Schreiner 
M. Hubert Haenel 3 M. Emmanuel Hamel 
M. Michel Hannoun 3 M. Bernard Serrou 
M. François d'Harcourt  3 M. Main Moyne-Bressand 
M. Marcel Henry  3 M Philippe Richert 
M. Guy Hermier 3 Mme J anine Jambu 
M. Jean Huchon 3 M. Alphonse Arzel 
M. Jean-Paul Hugot 3 M. Roger Husson 
M. Roland Huguet 3 M. Franck Sérusdat 
M. Michel Inchauspé à M. Jean  Valleix 
M. Christian  Jacob 3 M. Claude Pringalle 
M. Denis Jacquat 3 M. José Rossi 
M. Pierre Jeambrun 3 M. Georges Berchet 
M. Bernard Joly 3 M. Henri Collard 
M. Charles Josselin 3 M. Didier Boulaud 
M. Didier Julia 3 M. Daniel Arata 
M. Jean  Juventin 3 M. Aloyse Warhouver 
M. André Labarréxe 3 M. Claude Bartolone 
M. Patrick Labaunb 3 M. Henri-Jean  Arnaud 
M. Pierre Lacour 3 M. Guy Cabanel 
M. Jacques Lafleur 3 M. André Fanton 
M. Pierre Lagourgue 3 M. Jacques Genton 
M. Pierre Laguilhon 3 M. Jean-Claude Asphe 
M. Henri Lalanne 3 M. Xavier Pintat 
M. Jean-Claude Lamant 3 M. Jean  Auclair 
M. Louis Lauga 3 Mme Roselyne Bachelot-Narquin 
M. Louis Le Pensec 3 M. Christi an Bataille 
M. Bernard Leccia à M. Gautier Audinot 
M. Philippe Legras 3 M. Ch ristian  Bergelin 
M. Guy Lèguevaques 3 M. Marcel Vidal 
M. Jean-Claude Lemoine 3 M. Alain Cousin 
M. Jean-Louis Leonard 3 M. Philippe Auberger 
M. François Léotard 3 M. Yves Verwaerde 
M. Serge Lepeltier 3 M. André Angot 
M. Bernard Leroy 3 M. Jean  Rigaud 
M. André Lesueur 3 M. André Berthol 
M. Félix Leyzour 3 M. Ivan  Renar 
M. Jean  de Lipkowski à M. Jean-Claude Abrioux 
M. Claude Lise 3 M. Dominique ïarifla 
M. François Loos à M. Daniel Picotin 
M. Simon Loueckhote 3 M. Maurice Lombard 
M. Jean  Madelain 3 M. Maurice Blin 
M. Philippe Madrelle 3 M. François Autain 
M. Claude Malhuret 3 M. Philippe Houillon 
M. Martin Malvy 3 M. Jean-Claude Bateux 
M. Jean-François Mance13 M. Raoul Béteille 
M. Michel Manet 3 M. Guy Allouche 
M. Yves Marchand 3 M. Arnaud Cazin d'Honincthun 
M. Thierry Mariani 3 M. Jean-Claude Bonaccorsi 
M. Philippe Marini 3 M. Pierre Martin 
M. Hervé Mariton 3 M. Pierre Albertini 
M. Main Marleix 3 M. René André 
M. Jean Marsaudon 3 M. Bruno Bourg-Broc 
M. Philippe Martin 3 M. Michel Bouvard 
M. Marius Masse 3 M. Je an-Claude Beauchaud 
M. Jean-Pierre Masseret 3 Mme Maryse Bergé-Lavigne 
M. Jean-Louis Masson 3 M. Jean Bardet 
M. Didier Mathus 3 M. Jean-Michel Boucheron 
M. Jean-François Mattei 3 M. Dominique Bussereau 
M. Pierre Merli 3 M. Didier Bariani 
M. Denis Merville 3 M. Jean-Yves Besselat 
M. Gilbert Meyer 3 M. Philippe Briand 
Mme Lucette Michaux-Chevry 3 M. Lucien Neuwirth 
M. Jean-Pierre Michel 3 Mme Martine David 
M. Jean-Claude  Mignon  3 M. Jérôme Bignon 
M. Daniel Millaud à M. Daniel Hoeffel 
M. Aymeri de Montesquiou 3 M. Jean  Seitlinger 
M. Ernest Moutoussamy 3 M. Maxime Gremetz 
M. Renaud Muselier 3 M. Pierre Bédier 
M. Maurice  Nénou-Pwataho 3 M. Louis de Broissia 
M. Jean-Marc Nesme 3 M. Yves Coussain 
M. Michel Noir 3 M. Jacques Le Nay 
M. Arthur Paecht 3 M. Pierre Favre 
M. Robert Pandraud 3 M. Pierre Mazeaud 
M. Sosefo Papilio 3 M. Jacques Ondin 
M. Pierre Pascallon 3 M. Jean-Claude Etienne 
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M. Michel Pelchat à M. Jean Delaneau 
M. Daniel Pennec à M. Christian Daniel 
M. Daniel Percheron à M. Léon Fatous 
M. Francisque Perrut à M. Gérard Boche 
M. Alain Peyrefitte à M. Alain Pluchet 
M. Louis Philibert à M. William Chervy 
M. Louis Pierna à M. Paul Mercieca 
M. Régis Ploton à M. Henri de Raincourt 
M. Serge Poignant à M. Lucien Guichon 
M. Guy Poineux à M. Jean-Claude Carle 
M. Ladislas Poniatowski à M. Pascal Clément 
M. Jean-Pierre Pont à M. Loïc Bouvard 
M. Marcel Porcher à M. Raymond Lamontagne 
M. Jean-Luc Préel à M. Jean  Bégault 
M. Jean  Puech à M. Bernard Seillier 
M. Paul Quilès à M. Augustin Bonrepaux 
M. Roger  Quilliot à M. Raymond Courrière 
M. Jack Ralite à Mme Hélène Luc 
M. Jean-Luc Reitzer à M. Patrick Balkany 
M. Jacques Richir à M. Michel Dessaint 
Mme Simone Rignault à Mme Françoise Charpentier 
M. Yves Rispat à M. Bertrand Cousin 
M. Jean-Jacques Robert  à M. Jean  Bernard 
M. Gilles de Robien à M. Charles Ehrmann 
M. Jacques Rocca Serra à M. Pierre Hérisson 
Mme  Marie-Josée  Roig à M. Marc Le Fur 
M. Marcel Roques à M. Claude Birraux 
M. André Rossinot à M. Aloys Geoffroy 
M. Gérard Roujas à M. Michel Dreyfus-Schmidt 
M. Yves Rousset-Rouard à M. Claude Gatignol 
M. Max Roustan à M. Georges Colombier 
M. Jean  Royer à M. Jean-Pierre Chevènement 

M. Francis Saint-Ellier à Mme Nicole Ameline 
M. André Santini à M. Léonce Deprez 
M. Bernard Saugey à M. Maurice Dousset 
M. Gérard Saumade à M. Pierre Carassus 
M. François Sauvadet à M. Laurent Dominati 
M. Michel Sergent à Mme Josette Durrieu 
M. Daniel Soulage à Mme Marie-Thérèse Boisseau 
M. Michel Souplet à M. Jean-Jacques Hyest 
M. Main  Suguenot à M. Richard Cazenave 
M. Fernand Tardy à M. Claude Haut 
M. Guy Teissier à M. Louis Colombani 
M. André Thien Ah Koon à M. Main Ferry  
M. Jean-Claude Thomas à M. Jean  Falala 
M. Henri Torre à M. Bernard Barbier 
M. André Trigano à M. Jean-Louis Bernard 
M. François Trucy à M. Hubert Falco 
M. Jean  Urbaniak à M. Pierre Cascher 
M. Daniel Vaillant à M. Bernard Derosier 
M. Jacques Vernier à M. Bernard de Froment 
M. André Vezinhet à M. Claude Estier 
M. Gérard Vignoble à M. Pierre Hériaud 
M. Serge Vinçon à M. Main Vasselle 
M. Gérard Voisin à M. Patrick Hoguet 
M. Emile Zuccarelli à M. Bernard Charles 

Mise au point au sujet du présent scrutin 

(sous réserve des dispositions de l'article 19, alinéa 2 
du règlement du Congrès) 

M. François Vannson, qui était présent au moment du scrutin, a 
fait savoir qu'il avait voulu voter « pour ». 


	Page 1
	s19960219_0001_00250024.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250023.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250022.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250021.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250020.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250019.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250018.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250017.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250016.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250015.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250014.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250013.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250012.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250011.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250010.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250009.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250008.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250007.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250006.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250005.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250004.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250003.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250002.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250025.pdf
	Page 1

	s19960219_0001_00250004.pdf
	Page 1




